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Il résulte des dispo si tions des articles R. 413‐45 et R. 413‐48 du code
de l'en vi ron ne ment que lorsque les agents mentionnés à l'ar ticle
L. 415‐1 de ce code ont constaté, selon la procé dure requise par ce
code, l'in ob ser va tion de condi tions léga le ment impo sées à l'ex ploi tant
d'une instal la tion fixe et perma nente de présen ta tion au public des
animaux d'es pèces non domes tiques sur le fonde ment de la
légis la tion rela tive à la protec tion de la nature, le préfet, sans
procéder à une nouvelle appré cia tion de la viola tion constatée, est
tenu d'édicter une mise en demeure de satis faire à ces condi tions
dans un délai déterminé.

1

La Cour déduit de cette situa tion de compé tence liée l’inopé rance
des moyens dirigés contre la déci sion dès lors qu’ils ne tendent pas à
remettre en cause la compé tence liée.
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« A Cupu latta » signifie tortue en langue Corse.1

Par un arrêté du 2 novembre 2000, le préfet de la Corse‐du‐Sud a
auto risé l’ouver ture du parc anima lier « A Cupu latta ». Porté par la
SAS Chelo niens Diffu sion, ce parc est implanté sur un site naturel de
2,5 ha. Il permet aux visi teurs de décou vrir des tortues de tous les
conti nents. Le parc a égale ment une acti vité d’élevage de tortues
terrestres et aqua tiques du monde entier.

2

La SAS Chelo niens Diffu sion a déposé, les 28 avril 2008 et 9 août 2017,
des demandes de déli vrance de certi ficat intra- communautaire (CIC)
de « code source C » (commerce) en vue de la commer cia li sa tion de
tortues terrestres figu rant à l’annexe A du règle ment CE n  338/97 du
conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protec tion des espèces de
faune et de flore sauvages par le contrôle de leur commerce.

3

o

Par cour rier du 6 décembre 2018, le direc teur régional de
l’envi ron ne ment, de l’aména ge ment et du loge ment de la
Corse du‐Sud a rejeté ces demandes.

4

A la suite de rapports en manque ment admi nis tratif de la direc tion
régio nale de l’envi ron ne ment, de l’aména ge ment et du loge ment
(DREAL) de la Corse- du-Sud du 26 mars 2019 et de l'Of fice national
de la chasse et de la faune sauvage du 3 septembre 2019, la préfète de
la Corse‐du‐Sud, par un arrêté du 16 janvier 2020, l’a mise en
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demeure de régu la riser sa situa tion admi nis tra tive concer nant la
commer cia li sa tion de tortues terrestres mena cées d’extinc tion et son
acti vité de parc anima lier de présen ta tion au public.

La SAS Chelo niens Diffu sion relève appel du juge ment du
25 janvier 2022 du tribunal admi nis tratif de Bastia qui a rejeté sa
demande tendant à l’annu la tion de l’arrêté du 16 janvier 2020.

6

I. REP ou plein conten tieux ?
Ce type d’établis se ment est soumis à une double auto ri sa tion :7

- En appli ca tion d’abord de l’article L. 512‐1 du code l’envi ron ne ment,
au titre de la rubrique 2140 de la nomen cla ture des instal la tions
clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment qui vise la
« présen ta tion au public d’animaux non domes tiques (instal la tions
fixes et perma nentes de présen ta tion au public) ».

- En appli ca tion ensuite de l’article L. 413‐3 du code
de l'environnement 1, qui s’applique « sans préju dice des dispo si tions
en vigueur rela tives aux instal la tions clas sées pour la protec tion
de l'environnement », pour l'ou ver ture des établis se ments destinés à
la présen ta tion au public de spéci mens vivants de la faune locale
ou étrangère.

Depuis 2005, l’article R. 413‐12 du code de l’envi ron ne ment précise :
« Lorsque l'éta blis se ment est soumis à auto ri sa tion en appli ca tion de
l'ar ticle L. 512‐1, la demande d'au to ri sa tion présentée à ce titre vaut
demande d'au to ri sa tion au titre de la présente sous‐section. ».

8

Mais comme l’explique Xavier de Lesquen dans ses conclu sions sur
CE du 30 janvier 2013, Section Euro péenne du Fonds Inter na tional
pour la Conser va tion de la Nature, n °347177,

9

o

« si en vertu de l’article R. 413‐12 du code de l'en vi ron ne ment, la
demande d’auto ri sa tion au titre de la légis la tion ICPE vaut demande
d'au to ri sa tion au titre de la loi sur la protec tion de la nature, les deux
auto ri sa tions demeurent distinctes. Il faut donc consi dérer, comme
la cour, que l’arrêté est divi sible et comporte deux mises en demeure
distinctes. »
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Il précise dans une note de bas de page : « En vertu de l’article 10 du
décret du 25 novembre 1977 pris pour l’appli ca tion de la loi du
10 juillet 1976 rela tive à la protec tion de la nature, dont est issue cette
légis la tion, l’auto ri sa tion déli vrée au titre de la légis la tion ICPE valait
auto ri sa tion d’ouver ture pour la légis la tion de protec tion de la nature
(voir pour un exemple d’appli ca tion : 19 octobre 1990,
Manseau, n °88901, B fiché sur ce point). Mais ces dispo si tions n’ont
pas été reprises lors de la codi fi ca tion du décret de 1977 dans le code
rural (décret du 27 octobre 1989 créant l’article R. 213‐17 du code
rural, repris depuis à l’article R. 413‐15 du code de l’envi ron ne ment). ».
Préci sons qu’elles n’ont pas davan tage été reprises dans le code
de l’environnement.

o

Il convient donc parfois pour une même struc ture de raisonner au
regard des deux législations.

10

C’est préci sé ment le cas en l’espèce, l’arrêté et les mesures prises,
relèvent pour partie de la légis la tion rela tive à la protec tion de la
nature et pour partie de la légis la tion rela tive aux instal la tions
clas sées dès lors notam ment que l’article 2 de l’arrêté contesté porte
« mise en demeure concer nant son acti vité de parc anima lier avec
présen ta tion au public », acti vité qui relève de la rubrique 2140 de la
rubrique des instal la tions clas sées (R. 413-6 du code
de l’environnement).

11

Cette spéci fi cité conduit à s’inter roger sur votre office.12

Vous savez que dans le cadre du conten tieux des ICPE, vous
inter venez en tant que juge du plein contentieux.

13

En revanche, le Conseil d’Etat n’a pas pris ferme ment posi tion sur
l’office du juge s’agis sant de l’article L. 413‐3 du code de
l'en vi ron ne ment qui reprend les dispo si tions de la loi du 19 juillet 1976
sur la protec tion de la nature en ce qui concerne l'ou ver ture des
établis se ments destinés à la présen ta tion au public de spéci mens
vivants de la faune locale ou étrangère.

14

Dans les conclu sions préci tées (sur CE du 30 janvier 2013, Section
Euro péenne du Fonds Inter na tional pour la Conser va tion de
la Nature, n °347177) Xavier de Lesquen était d’avis de rester dans une
logique de REP :
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« contrai re ment aux mesures de police admi nis tra tive prises pour
l’appli ca tion de la légis la tion ICPE, aucune dispo si tion légis la tive
n’impose que celles prises en appli ca tion de loi du 10 juillet 1976
soient soumises à un conten tieux de pleine juri dic tion. La
quali fi ca tion de la nature du recours ouvert contre la déci sion
admi nis tra tive procède en prin cipe, en l’absence de texte, de l’entière
liberté du juge (voir 1  avril 2005, Mme Le Pen, p. 136 ; égale ment les
conclu sions du Président Gene vois sous la déci sion de Section du
8 janvier 1982, Aldana Barrena, p. 8). Mais en l’espèce, nous ne voyons
guère de raison de consi dérer que cette police des établis se ments
d’élevage d’animaux d’espèces non domes tiques, qui se rattache à la
police de la protec tion de la faune et de la flore, soulève « par
nature » un litige de plein conten tieux, même si elle est, en cette
matière parti cu lière, étroi te ment asso ciée à la police des ICPE . Nous
pensons donc raison nable d’en rester au cadre habi tuel du litige pour
excès de pouvoir. »

er

Des réserves peuvent cepen dant être oppo sées à cette posi tion dès
lors notam ment qu’en pratique, comme le présent dossier le
démontre, les déci sions prises mettent en œuvre ou portent sur les
deux polices.

16

L’étude de la juris pru dence du Conseil d’Etat montre que les deux
solu tions sont plei ne ment envisageables.

17

Il s’agit en réalité d’un choix de « poli tique juris pru den tielle ».18

La première option consis te rait à verser dans le plein conten tieux
l’ensemble des déci sions portant sur les établis se ments d'éle vage
d'ani maux d'es pèces non domes tiques, de vente, de loca tion, de
transit, ainsi que l'ou ver ture des établis se ments destinés à la
présen ta tion au public de spéci mens vivants de la faune locale
ou étrangère.

19

Il existe un précé dent rela ti ve ment comparable.20

Ainsi, le Conseil d’Etat a qualifié, de recours de plein conten tieux, les
auto ri sa tions déli vrées à des centrales hydro élec triques au titre de la
loi de 1919 (CE 12 novembre 2007 Lorette et SARL Force et Energie
Elec trique n °288 456 en B). Cet arrêt est fiché ainsi :

21
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« Les déci sions rela tives à la réali sa tion et à l'ex ploi ta tion des
ouvrages utili sant l'énergie hydrau lique trouvent leur fonde ment
juri dique simul ta né ment dans la loi du 16 octobre 1919 et dans les
articles L. 214‐1 et suivants du code de l'en vi ron ne ment et relèvent
ainsi, en appli ca tion de l'ar ticle L. 214‐10 de ce code, d'un
conten tieux de pleine juri dic tion, dans les condi tions fixées par
l'ar ticle L. 514-6 du même code ». Le Conseil a choisi d’assi miler ces
auto ri sa tions à celles qui sont déli vrées au titre de la loi sur l’eau
de 1992, lesquelles relèvent bien, pour leur part, d’un conten tieux de
pleine juri dic tion en vertu de l’article L. 214‐10 du code
de l’environnement.

Dans ses conclu sions sur cet arrêt M. Yann AGUILA éclaire les motifs
de cette déci sion après avoir envi sagé la solu tion inverse :

22

« (…) Ce qui nous a défi ni ti ve ment convaincu du fait qu’une telle
solu tion n’était pas opéra tion nelle, c’est la lecture, dans le présent
dossier, de l’arrêté du 26 juin 1990, précité, dont avait initia le ment
béné ficié M. Lorette pour étendre la capa cité de son instal la tion. Cet
arrêté montre que l’auto ri sa tion et le règle ment d’eau consti tuent en
réalité un seul et même acte juri dique. Son article 1er, qui s’inti tule
« Auto ri sa tion de disposer de l’énergie », constitue l’auto ri sa tion
déli vrée sur le fonde ment de la loi de 1919. Et les articles 2 et
suivants, qui comportent les pres crip tions tech niques
(carac té ris tiques du barrage, débit réservé, inon da tions, libre
circu la tion des pois sons, etc), consti tuent le « règle ment d’eau ».

Il ne nous paraît pas possible de disso cier, au sein d’un même acte
juri dique, deux séries de dispo si tions, pour les soumettre à des
régimes conten tieux différents.

En réalité, la notion de « règle ment d’eau » n’est peut- être pas si
précise qu’il n’y paraît. En l’espèce, l’arrêté de 1990 porte le titre,
globa le ment, de « règle ment d’eau ». Mais il comporte à la fois
l’auto ri sa tion elle- même et les pres crip tions tech niques. L’autre
solu tion, conforme à cette réalité, consis te rait alors à dire que les
règle ments d’eau, au sens de l’article L. 214‐5, comprennent
l’auto ri sa tion. Dans ce cas, les auto ri sa tions d’exploiter une
instal la tion hydrau lique relè ve raient bien d’un recours de plein
conten tieux. Mais, par voie de consé quence, il faudrait égale ment
appli quer un tel recours au refus d’auto ri sa tion - c’est à dire à la
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déci sion contestée en l’espèce (sauf à insti tuer un régime
symé trique : plein conten tieux pour les auto ri sa tions, recours pour
excès de pouvoir pour les refus d’auto ri sa tion - mais on voit mal ce
qui justi fie rait une telle distinction).

On pour rait alors songer à une seconde solu tion, qui s’inspi re rait de
votre déci sion Gaston : au sein des déci sions rela tives aux
instal la tions hydrau liques, seules les « mesures de police de l’eau »
seraient soumises à un conten tieux de pleine juri dic tion. Voire en
fonc tion du moyen soulevé, dans un recours dirigé contre l’ensemble
de ces dispo si tions ?

24

Toute fois, cette solu tion se heurte à plusieurs objec tions. D’abord, le
critère de la « mesure de police » est vague et diffi ci le ment appli cable
en pratique. Que faut- il entendre par « mesures rele vant de la police
de l’eau » ? La loi de 1992 prévoit que cette police a pour but de veiller
au respect des inté rêts mentionnés à l’article L. 211‐1. Dès lors, toute
mesure préfec to rale destinée à une instal la tion hydrau lique ne
contribue- t-elle pas, direc te ment ou indi rec te ment, à la protec tion
de ces inté rêts ?

25

Inver se ment, au sein d’un même arrêté préfec toral d’auto ri sa tion
d’une instal la tion hydrau lique, toutes les dispo si tions n’ont pas pour
unique objet d’assurer la protec tion de l’eau. Faut- il alors faire varier
les pouvoirs du juge, au cas par cas, en fonc tion de l’objet de la
dispo si tion liti gieuse ?

26

C’est pour quoi, après avoir hésité, nous penchons fina le ment pour
une troi sième solu tion, celle qui consiste à unifier le régime en
soumet tant tous les litiges rela tifs aux instal la tions de la loi de 1919 à
un recours de plein contentieux.

27

Certes, contre cette solu tion, on pour rait observer qu’il n’y a pas de
plein conten tieux sans texte. Or, il n’existe pas ici de source légale
expresse au plein conten tieux, sauf pour ce qui concerne les
règle ments d’eau. Mais cette objec tion peut être faci le ment écartée :
tous les régimes de plein conten tieux ne sont pas néces sai re ment
fondés sur des textes – à commencer par le régime des instal la tions
clas sées, qui est né, sans texte, sur la base d’une tradi tion histo rique,
et en pour sui vant avec le conten tieux des prises d’eau fondées en
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titre, dont il a toujours admis qu’il revê tait le carac tère d’un
plein contentieux.

Or, une telle solu tion peut se préva loir de plusieurs avan tages.
D’abord, elle nous paraît conforme à l’esprit de l’arti cu la tion voulue
par le légis la teur entre les deux régimes. On aurait pu insti tuer un
méca nisme de double auto ri sa tions, les unes prises au titre de la loi
de 1919, les autres au titre de la police de l’eau. Le légis la teur a voulu
simpli fier le dispo sitif, en posant le prin cipe selon lequel l’auto ri sa tion
d’exploi ta tion des instal la tions hydrau liques prise au titre de la loi
de 1919 pouvait inté grer les préoc cu pa tions de la loi sur l’eau. Dès
lors, tout arrêté préfec toral relatif à une instal la tion hydrau lique est
suscep tible de comporter des dispo si tions prise au titre la police de
l’eau. Comme tout arrêté relatif à la loi sur l’eau, il peut donc être
soumis à un plein contentieux. 

29

En outre, même si tous les litiges en droit de l’envi ron ne ment ne
relèvent pas d’un plein conten tieux – pour les instal la tions nucléaires,
voyez votre déci sion d’Assem blée du 28 février 1975, Sieur Herr, Rettig
et Boss, aux conclu sions du président Denoix de Saint Marc – il faut
bien recon naître que cette matière connaît fréquem ment un tel
régime : on pense, outre la loi sur l’eau, au régime des instal la tions
clas sées ; mais égale ment, et dans une hypo thèse plus proche de
notre affaire, au conten tieux des prises d’eau fondées en titre, qui
relève bien d’un régime de pleine juridiction. 

30

Enfin, une telle solu tion aurait le mérite de la simpli cité et de la
sécu rité juridique. 

31

Pour toutes ces raisons, nous vous invi tons à juger que le présent
litige rele vait bien d’un plein conten tieux. Dès lors, comme le
soutiennent les requé rants, la cour admi nis tra tive d’appel a commis
une erreur de droit en se plaçant à la date des déci sions atta quées
pour appré cier la vali dité du titre de propriété de M. Lorette sur les
parcelles liti gieuses ».

32

Les argu ments évoqués par Yann Aguila dans ce précé dent peuvent
pour une large part être repris en l’espèce. Pour être tota le ment
trans pa rent avec vous, nous devons vous préciser qu’il existe une
diffé rence avec ce précé dent ; dans l’affaire de ce matin les textes
n’ont pas prévu une auto ri sa tion unique. Nous l’avons déjà dit
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l’article R. 413‐12 du code de l’envi ron ne ment précise : « Lorsque
l'éta blis se ment est soumis à auto ri sa tion en appli ca tion de
l'ar ticle L. 512‐1, la demande d'au to ri sa tion présentée à ce titre vaut
demande d'au to ri sa tion au titre de la présente sous- section. ». Cela
ne nous semble cepen dant pas décisif et à la lumière de ce précé dent,
il ne serait pas inco hé rent de basculer dans une logique de plein
conten tieux. Le dossier peut être regardé comme s’y prêtant d’autant
plus que, comme nous l’avons vu, que deux légis la tions peuvent
s’appli quer à la même structure.

Toute fois cet argu ment a ses limites car préci sé ment même si vous
n’avez qu’un seul arrêté, il contient bien deux déci sions distinctes
soumises à des légis la tions distinctes bien qu’imbri quées. Et s’il peut
sembler inco hé rent que les deux polices ne soient pas toutes deux
soumises au même type de recours, ce n’est en réalité que la marque
de la singu la rité du conten tieux des instal la tions classées.

34

Comme l’expli quait le commis saire du Gouver ne ment C. de La
Verpillière sur CE Sect., 15 décembre 1989, Ministre de
l’envi ron ne ment c/ Société Spechinor (Rec. p. 254, CJEG 1990 p. 136)

35

« cette carac té ris tique résulte direc te ment des textes qui ont
succes si ve ment régi la matière. Le premier fut le décret impé rial du
15 octobre 1810 relatif aux manu fac tures et ateliers qui répandent
une odeur insa lubre ou incom mode, modifié par le décret du
25 mars 1852. Il asso ciait étroi te ment les conseils de préfec ture à
l’appli ca tion de la régle men ta tion puisque ceux- ci étaient d’une part
consultés sur les auto ri sa tions d’ouver ture d’établis se ments de
première classe et d’autre part appelés à statuer sur les
« oppo si tions » formées par les voisins ainsi que sur les « recours »
formés par les indus triels, mais seule ment dans ce cas pour les
établis se ments de 3  classe. Cette impli ca tion des conseils de
préfec ture dans la procé dure, liée au fait qu’ils ne pouvaient à
l’époque être saisis de recours pour excès de pouvoir, ont tout
natu rel le ment fait de ce conten tieux un conten tieux de pleine
juri dic tion. Vous l’avez confirmé à maintes reprises sous l’emprise de
cette légis la tion (…). La loi du 19 décembre 1917 rela tive aux
établis se ments dange reux, insa lubres ou incom modes ne chan gera
rien à la nature du recours porté devant le conseil de préfec ture. Au
contraire, en vertu des articles 14 et 19 dans leur rédac tion issue de la
loi du 20 avril 1932, celui- ci devint la juri dic tion de droit commun
pour les recours formés contre les arrêtés préfec to raux
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d’auto ri sa tion, de refus d’auto ri sa tion, de sursis ou d’ajour ne ment à
statuer, ceux impo sant des condi tions nouvelles ou portant
atté nua tion des pres crip tions déjà édic tées, quelle que soit la classe
de l’établis se ment ou la qualité du requé rant. (…) Aujourd’hui, le
recours spécial de plein conten tieux trouve son fonde ment dans
l’article 14 de la loi du 19 juillet 1976 (…) les travaux prépa ra toires de la
nouvelle loi indiquent sans aucune ambi guïté qu’il n’est pas porté
atteinte à la nature du recours » 2.

Vous connaissez la suite, l’ensemble des lois adop tées depuis ont
confirmé la nature des recours exis tant en matière d’ICPE. La
consé cra tion textuelle a été faite par la loi n °92‐654 du 13 juillet 1992
rela tive au contrôle de l'uti li sa tion et de la dissé mi na tion des
orga nismes géné ti que ment modi fiés et modi fiant la loi n °76-663 du
19 juillet 1976 rela tive aux instal la tions clas sées pour la protec tion de
l'en vi ron ne ment. Cette loi est venue modi fier (article 7 IV 3) de l’article
14 de la loi n °76‐663 du 19 juillet 1976 rela tive aux instal la tions
clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment en y préci sant que les
déci sions en cause « sont soumises à un conten tieux de pleine
juri dic tion » 4. Cette préci sion est aujourd’hui codi fiée à l’article
L. 514‐6 du code de l’environnement 5.

36

o

o

o

Il n’existe pas de dispo si tions légis la tives équi va lentes en ce qui
concerne la protec tion du patri moine naturel dont font partie les
espèces végé tales et animales (articles L. 411-1 et s du code de
l’envi ron ne ment). Les travaux parle men taires prépa ra toires à la
loi n °76-629 du 10 juillet 1976 rela tive à la protec tion de la nature ne
comportent pas d’indi ca tion sur la nature du contentieux 6. Les
aspects conten tieux sont peu nombreux dans la loi sur la protec tion
de la nature et le légis la teur n’a ni expli ci te ment, ni impli ci te ment (ni
consciem ment ni incons ciem ment) recherché de cohé rence sur ce
point avec la légis la tion ICPE (consé cra tion en 1992 comme
indiqué précédemment 7).

37

o

Bref, il ne nous semble pas qu'il existe une volonté du légis la teur de
s'op poser à un éven tuel passage au plein contentieux.

38

Mais l’absence, dans la loi de 1976 sur la protec tion de la nature, de
dispo si tion légis la tive équi va lente à la loi (adoptée quelques jours plus
tard) sur les ICPE, « matière » voisine, peut être perçue comme un
indice de l’inten tion du légis la teur. Voyez par exemple en ce sens
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M. Stéphane HOYNCK dans ses conclu sions sur CE 24 juillet 2019
Réseau sortir du nucléaire et autres n °416140 8, 425780 :os

« votre liberté pour définir la nature de votre office est plus limitée
lorsque le légis la teur a fixé cet office pour des domaines voisins de
celui dont vous êtes saisi. Vous avez ainsi déjà retenu une lecture
stricte de l’article L. 596‐2, s’agis sant des déci sions prises par l’ASN
dans le cadre de ses pouvoirs de police spéciale des acti vités
compor tant un risque d'ex po si tion des personnes aux rayon ne ments
ioni sants. (372839 SCP Nodee‐Noël‐Nodee‐Lanzetta aux T 9). Vous
devrez donc vous placer dans le cadre d’un recours pour excès de
pouvoir, comme l’ont fait les requé rants qui n’ont pas pris d’avocat
aux Conseils ».

Vous aurez relevé que ce type de consi dé ra tion n’a nulle ment été
analysée comme déci sive par Yann Aguila dans les conclu sions
précé dem ment rappe lées. Il nous semble par ailleurs que la
coha bi ta tion REP et plein conten tieux dans le domaine du nucléaire
peut s’expli quer en raison des spéci fi cités de la matière et les
nombreuses inter ven tions du légis la teur pour précis l’office du juge.

40

A notre sens, lorsque le légis la teur ne s’est pas posi tionné, la
déter mi na tion de la nature d’un conten tieux relève bien d’un choix de
poli tique juris pru den tiel. Le juge ne nous semble pas contraint dans
ce choix tant que le légis la teur n’est pas inter venu. Or, comme nous
l’avons indiqué, le légis la teur de 1976 ne s’est pas posé la ques tion
dans le cadre du vote de la loi sur la protec tion de la nature et ce n’est
qu’en 1992 qu’il est venu confirmer la nature (de plein conten tieux) du
conten tieux des ICPE.

41

La seconde option consiste par consé quent à distin guer les deux
conten tieux. Cette seconde option qui était celle de Xavier de
Lesquen dans ses conclu sions préci tées sur CE du 30 janvier 2013,
Section Euro péenne du Fonds Inter na tional pour la Conser va tion de
la Nature (n °347177) est sans doute celle de la prudence. Et vous
pour riez consi dérer qu’il convient de laisser au seul Conseil d’Etat le
choix de procéder à un bascu le ment vers le plein contentieux.

42

o

Il est donc possible de justi fier chacune de ces deux options.43

A la réflexion, il nous semble néan moins que la première option a
notam ment pour elle le mérite de la simpli cité et de la cohé rence.
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L’argu ment n’est pas mince. Il nous semble même essen tiel. Il s’agit
d’unifier le conten tieux appli cable à un même établis se ment dès lors
qu’il est soumis à la légis la tion ICPE dont vous consa crerez dans ce
domaine le carac tère « attractif ».

C’est par consé quent au final cette solu tion que nous vous propo sons
de suivre. Il appar tiendra le cas échéant au Conseil de déter miner si
cette option est la bonne.

45

L’évolu tion que nous vous propo sons est mesurée. Elle demeure dans
notre esprit circons crite à l’ensemble des conten tieux portant sur les
auto ri sa tions, refus d’auto ri sa tions et mesures oppo sées aux
établis se ments déte nant des animaux d'es pèces non domes tiques
soumis concur rem ment à la légis la tion rela tive à la protec tion de
la nature et à la régle men ta tion rela tive aux instal la tions clas sées
pour la protec tion de l’envi ron ne ment. Cela concerne plus
préci sé ment les établis se ments rele vant de la rubrique « 2140.
Présen ta tion au public d'ani maux d'es pèces non domes tiques
(instal la tions fixes et perma nentes de présen ta tion au public) ».

46

Le conten tieux des établis se ments ne rele vant pas de la
régle men ta tion rela tive aux instal la tions clas sées pour la protec tion
de l’envi ron ne ment (ICPE) doit en revanche à notre sens demeurer
dans une logique de REP. Cela corres pond d’ailleurs aux orien ta tions
dispo nibles d’autres juges du fond 10.

47

Si vous nous suivez, vous jugerez que les déci sions rela tives à la
réali sa tion et à l'ex ploi ta tion de tels établis se ments déte nant des
animaux d'es pèces non domes tiques trouvent leur fonde ment
juri dique simul ta né ment dans la légis la tion rela tive à la protec tion de
la nature et dans la légis la tion ICPE et relèvent ainsi, en appli ca tion
de l'ar ticle L. 512‐1 du code de l’envi ron ne ment, d'un conten tieux de
pleine juri dic tion, dans les condi tions fixées par l'ar ticle L. 514‐6 du
même code (comparer avec CE 12 novembre 2007 Lorette et SARL
Force et Energie Elec trique n °288 456 en B).

48

o

Il s’agit ainsi pour nous de vous proposer une évolu tion mais
nulle ment un bon en avant suscep tible d’avoir des consé quences
poten tiel le ment désta bi li santes sur d’autres polices spéciales (ou par
exemple dans le conten tieux de l’urba nisme). La solu tion que nous
vous propo sons n’est donc pas une révo lu tion mais bien une
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évolu tion mesurée. N’y voyez pas une volonté de relé guer le REP à
« l’archéo logie juri dique » pour reprendre la formule d’Hauriou (note
sous CE 29 novembre 1912 Bous suge au Sirey 1914.3.33).

II. Le préfet était- il en situa tion
de compé tence liée ?

4.

Nous analy se rons plus loin les consé quences concrètes d’une telle
évolu tion en l’espèce.

50

Avant cela il convient de revenir au cadre du litige s’agis sant de la
déten tion d’espèces non domes tiques. Il est fixé par diffé rents textes
natio naux et européens.

51

Il convient tout d’abord de déter miner si le préfet était oui ou non en
situa tion de compé tence liée.

52

Il convient sur ce point de se reporter à trois articles du code
de l’environnement.

53

Il est prévu à l’article L. 413‐5 du code de l'en vi ron ne ment que :
« Indé pen dam ment des pour suites pénales qui peuvent être exer cées
en appli ca tion du présent titre, des mesures admi nis tra tives pouvant
aller jusqu'à la ferme ture de l'éta blis se ment peuvent être pres crites
par l'au to rité admi nis tra tive. Un décret en Conseil d'Etat précise les
moda lités d'ap pli ca tion du présent article. ».

54

Aux termes de l’article R. 413‐45 de ce code :55

« Lors qu'un établis se ment soumis aux dispo si tions du présent
chapitre est exploité sans avoir fait l'objet de l'au to ri sa tion ou de la
décla ra tion prévues aux articles R. 413‐8, R. 413‐28 et R. 413‐40, le
préfet met l'ex ploi tant en demeure, pour régu la riser sa situa tion, de
déposer, dans un délai déter miné, suivant le cas, une demande
d'au to ri sa tion ou une décla ra tion. ».

L’article R. 413-48 du même code dispose :56
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« Indé pen dam ment des pour suites pénales qui peuvent être exer cées
et lors qu'un agent mentionné à l'ar ticle L. 415‐1 a constaté
l'in ob ser va tion des condi tions impo sées à l'ex ploi tant d'un
établis se ment soumis aux dispo si tions du présent chapitre ou des
règles de déten tion des animaux, le préfet met ce dernier en
demeure de satis faire à ces condi tions ou de se conformer à ces
règles dans un délai déter miné. ».

L’article L. 415‐1 du code de l’envi ron ne ment auquel il est renvoyé
dresse la liste des agents habi lités à recher cher et constater les
infrac tions à la légis la tion protec trice des espèces natu relles. Il s’agit
notam ment des offi ciers et agents de police judi ciaire, des
inspec teurs de l'en vi ron ne ment (mentionnés à l'ar ticle L. 172‐1) et des
agents de l’ONF.

57

S’il n’existe pas à notre connais sance de précé dent, la rédac tion
retenue dans ces articles est iden tique à celle qui existe en
matière d’ICPE 11 (« le préfet met » « en demeure »). Elle vous
conduira à iden ti fier une situa tion de compé tence liée (sur ce point
en matière d’ICPE : CE, 9 juillet 2007, Ministre de l'éco logie c/ Société
Terrena- Poitou, n °288367 en B 12 :

58

o

« Il résulte des dispo si tions du I de l'ar ticle L. 514‐1 du code de
l'en vi ron ne ment, éclai rées par les travaux prépa ra toires de la loi du
19 juillet 1976, que lorsque l'ins pec teur des instal la tions clas sées a
constaté, selon la procé dure requise par le code de l'en vi ron ne ment,
l'in ob ser va tion de condi tions léga le ment impo sées à l'ex ploi tant
d'une instal la tion classée, le préfet, sans procéder à une nouvelle
appré cia tion de la viola tion constatée, est tenu d'édicter une mise en
demeure de satis faire à ces condi tions dans un délai déter miné. Si
l'ar ticle L. 514‐1 laisse au préfet un choix entre plusieurs caté go ries
de sanc tions en cas de non- exécution de son injonc tion, la mise en
demeure qu'il édicte n'em porte pas par elle- même une de ces
sanc tions. L'op tion ainsi ouverte en matière de sanc tions n'af fecte
donc pas la compé tence liée du préfet pour édicter la mise en
demeure. »

Ainsi, il résulte de ces dispo si tions que lorsque des agents ont
constaté l’inob ser va tion de condi tions léga le ment impo sées à
l’exploi tant déte nant des animaux d’espèces non domes tiques, le
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préfet, sans procéder à une nouvelle appré cia tion de la viola tion
constatée, est tenu d’édicter une mise en demeure de satis faire à ces
condi tions dans un délai déterminé.

Le TA a tiré des consé quences radi cales de cette conclu sion partielle.
Il a jugé que l’ensemble des moyens soulevés par la requé rante étaient
inopé rants. Il a en effet jugé que

60

« la déci sion atta quée fait suite à l’arrêté du 2 novembre 2000 par
lequel le préfet de Corse a auto risé l’ouver ture du parc anima lier « A
Cupu latta » et aux rapports en manque ment admi nis tratif rela tifs aux
condi tions d’exploi ta tion commer ciale de spéci mens protégés de
tortues et d’acti vité de parc anima lier ouvert au public, qui ont été
rendus respec ti ve ment par la DREAL de Corse, le 26 mars 2019, et
par l'Of fice national de la chasse et de la faune sauvage, le
3 septembre 2019. Dès lors, la préfète de Corse, sans procéder à une
nouvelle appré cia tion des manque ments constatés, était tenue
d’édicter une mise en demeure à l’encontre de la SARL Chélo niens
diffu sion afin de régu la riser sa situa tion admi nis tra tive. Il s’ensuit
que tous les vices allé gués, de léga lité externe ou interne,
suscep tibles d’affecter l’arrêté liti gieux, sont, en tout état de cause,
inopé rants ».

Cette analyse nous semble enta chée d’erreur de droit.61

Certes, l'in ob ser va tion de condi tions léga le ment impo sées à
l'ex ploi tant par les agents précités impose au préfet, sans procéder à
une nouvelle appré cia tion de la viola tion constatée, d'édicter une
mise en demeure de satis faire à ces condi tions dans un
délai déterminé.

62

Le préfet est effec ti ve ment tenu d’édicter une mise en demeure dans
une telle situation.

63

Mais cela ne signifie pas que l’exploi tant serait privé du droit de
contester cette déci sion. Or quali fier l’ensemble des moyens de
léga lité interne et externe d’inopé rants revien drait de fait à cela.

64

A notre sens, l’exploi tant doit néces sai re ment être en mesure de
contester, s’il s’y croit fondé, la situa tion de compé tence liée dans
laquelle est placée le préfet lorsque des agents ont constaté
l’inob ser va tion de condi tions léga le ment impo sées à l’exploi tant
déte nant des animaux d’espèces non domes tiques. Pour le dire
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autre ment, le juge doit pouvoir contrôler que les condi tions de
recon nais sance de la situa tion de compé tence liée étaient
effec ti ve ment réunies. Dire que le préfet ne peut procéder à ce
contrôle est une chose, inter dire au juge de procéder à ce contrôle en
est une autre.

Voyez sur ce point les conclu sions du Commis saire du gouver ne ment
Mattias Guyomar sur CE, 9 juillet 2007, Ministre de l'éco logie c/
Société Terrena- Poitou, (n °288367 en B) : Sur le choix :

66

o

« Devant choisir entre une inter pré ta tion litté rale et une
inter pré ta tion finaliste-  qui aurait, vous l’avez compris, nos
préférences-  nous nous sommes reportés aux travaux prépa ra toires
de la loi du 19 juillet 1976. Ils ne sauraient être plus éclai rants. La
rédac tion initiale de l’article 23 compor tait la formule « le préfet peut
mettre en demeure ». Lors de la séance du 11 juin 1975, le rappor teur
devant le Sénat propose un amen de ment de forme qui est accepté
par le gouver ne ment et adopté. Il s’agit de remplacer les mots « peut
mettre » par le mot « met » ce qu’explique en ces termes le
rappor teur : « C’est une obli ga tion pour le préfet ». Le rapport n °364
du Sénat est parfai te ment clair : « Votre commis sion estime que la
mise en demeure des exploi tants irres pec tueux des condi tions qui
leur sont impo sées ne doit pas être laissée à l’appré cia tion du préfet
mais qu’elle doit revêtir un carac tère auto ma tique dès lors que
l’inob ser va tion des condi tions tech niques a été dûment constatée.
Les tiers auront ainsi la possi bi lité de contester utile ment une
éven tuelle défaillance du pouvoir de police. Aussi vous propose- t-
elle que le préfet n’aura sur ce point qu’une compé tence liée. » (p. 53)
La rédac tion n’a en rien été modi fiée à la faveur de la codi fi ca tion.
Dans ces condi tions, il n’y a d’autre solu tion, sauf à mécon naître
direc te ment la volonté du légis la teur ce que nous ne saurions vous
proposer, que de recon naître, comme vous y invite le ministre
chargé de l’envi ron ne ment, la compé tence liée du préfet. La
circons tance que la mise en demeure édictée par le préfet annonce
les sanc tions envi sa gées si l’exploi tant persiste à ne pas appli quer les
pres crip tions édic tées dans l’auto ri sa tion qui lui a été déli vrée ne
change rien dès lors que cette mise en demeure n’emporte pas par
elle- même une des sanc tions prévues au 1°, 2° et 3° de
l’article L. 514‐1 du code de l’envi ron ne ment. Il est impor tant de
souli gner qu’il s’agit d’une simple indi ca tion de nature à éclairer
l’exploi tant sur les suites éven tuelles d’une non exécu tion de la mise
en demeure. Mais elle ne saurait lier le préfet. Cela mécon naî trait en
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effet le pouvoir d’appré cia tion dont il dispose pour le choix de la
sanc tion et consti tue rait une forme de préju ge ment contes table au
regard des exigences du prin cipe d’impar tia lité ».

Il pour suit néan moins :67

« réglant l’affaire au fond en appli ca tion de l’article L. 821‐2 du code
de justice admi nis tra tive, vous tirerez toutes les consé quences de la
situa tion de compé tence liée dans laquelle se trouve le préfet dès
lors qu’il est tenu d’édicter une mise en demeure sans procéder à une
nouvelle appré cia tion de la viola tion constatée. Vous en déduirez que
les premiers juges ne pouvaient se fonder sur la circons tance que
l’arrêté attaqué a été pris à la suite d’une procé dure ayant méconnu
l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 pour l’annuler. L’effet dévo lutif de
l’appel qui vous saisira alors sera de peu de portée. La plupart des
autres moyens soulevés par la société CAVAL devant le tribunal
admi nis tratif de Poitiers doivent en effet être écartés comme
inopé rants : incom pé tence du signa taire de l’arrêté, insuf fi sance de
moti va tion. Reste à examiner les moyens qui, s’ils étaient fondés,
seraient de nature à remettre en cause les condi tions de la
compé tence liée du préfet. Tel serait le cas du moyen tiré de
l’illé ga lité de l’arrêté du 11 août 1983 relatif aux silos de stockage de
céréales mais il n’est pas assorti de préci sions permet tant d’en
appré cier le bien- fondé. Tel serait égale ment le cas de
l’inap pli ca bi lité de la pres crip tion dont la mécon nais sance a été
constatée par l’inspec teur des instal la tions clas sées. Rappe lons que
le préfet ne peut recourir à la procé dure de la mise en demeure pour
imposer à l’exploi tant de nouvelles pres crip tions (15 janvier 1986
Ministre de l’envi ron ne ment c/ société DSB ; 3 décembre 2003
Me Brion). L’article 2 de l’annexe de l’arrêté du 22 mai 1986 qui a
auto risé la société requé rante à procéder à l’exten sion de son unité
de stockage et de séchage de céréales préci sait, en appli ca tion de
l’arrêté du 29 juillet 1998 relatif aux silos et aux instal la tions de
stockage de céréales, graines, de produits alimen taires ou de tous
autres produits orga niques déga geant des pous sières inflam mables,
que : « tous éléments de manu ten tion et de trai te ment de céréales
seront implantés à une distance au moins égale à 50 mètres de toute
instal la tion ». Or, il résulte de l’article 1er de cet arrêté qu’il s’applique
aux instal la tions soumises à auto ri sa tion au titre de la rubrique 2160
de la nomen cla ture des instal la tions clas sées pour la protec tion de
l’envi ron ne ment. Tel est bien le cas des instal la tions de la société qui
ne sauraient être consi dérés comme des construc tions n’entrant pas
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dans le champ de l’article 2. Elle n’est donc pas fondée à soutenir que
ses instal la tions n’entre raient pas dans le champ de la
régle men ta tion. Quant à la circons tance que la pres crip tion en cause
repré sen te rait une obli ga tion impos sible à satis faire, elle est
parfai te ment inopé rante. Vous pour riez vous étonner d’un régime de
compé tence liée dont l’exis tence serait subor donnée à la véri fi ca tion
préa lable de la léga lité des pres crip tions dont l’inspec tion des
instal la tions clas sées a constaté la mécon nais sance. Mais en réalité,
l’auto rité préfec to rale n’aura pas à effec tuer, avant d’ordonner la mise
en demeure, ce contrôle qu’il vous appar tient d’exercer, statuant au
conten tieux. Elle est en effet l’auteur de l’arrêté d’auto ri sa tion qui a
posé ces pres crip tions. C’est donc au moment de la déli vrance de
celui- ci qu’elle devra s’assurer de n’imposer que des pres crip tions
légales ».

Ainsi, dans l’esprit du commis saire du Gouver ne ment ayant conclu
dans l’affaire Ministre de l'éco logie c/ Société Terrena- Poitou si le
préfet n’a pas, avant d’ordonner la mise en demeure, à contrôler
l’analyse faite par l’inspec tion des instal la tions clas sées ou les autres
agents chargés du contrôle concluant à l’inob ser va tion de condi tions
léga le ment impo sées à l’exploi tant, ce contrôle doit être exercé par
le juge.

68

Voyez égale ment en ce sens les conclu sions de Mme Suzanne Von
Coester sur CE 6 décembre 2012 Ministre de l’Ecologie, du
Déve lop pe ment Durable, Des Trans ports et du Loge ment c/Société
Arce lor mittal n °354241 en B 13 :

69

o

« Vous savez qu’en cas de mécon nais sance des condi tions léga le ment
impo sées à l’exploi tant d’une instal la tion classée, lors qu'un
inspec teur des instal la tions clas sées a constaté l'in ob ser va tion d’une
ou plusieurs de ces condi tions, le préfet est tenu de mettre en
demeure l’exploi tant d’y satis faire, dans un délai déter miné, en vertu
de l’article de l’article L. 514‐1 du code de l’envi ron ne ment. Cette mise
en demeure est une mesure de police et non une sanc tion. Elle est
seule ment le préa lable à de possibles sanc tions (4 juillet 1979,
ministre c. Vidal, tables p. 804) et elle permet à l’exploi tant de
régu la riser sa situa tion dans un délai déter miné, « en vue d’éviter
une sanc tion pouvant aller jusqu’à la suspen sion du fonc tion ne ment
de l’instal la tion » (14 novembre 2008, Société Soferti, p. 420). Par la
déci sion du 9 juillet 2007, ministre de l'éco logie, du déve lop pe ment
et de l'amé na ge ment durables c/ Société Terrena- Poitou, aux
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conclu sions de Mattias Guyomar, vous avez jugé qu’en raison de la
compé tence liée du préfet pour édicter une mise en demeure
lorsqu’un constat de carence a été dressé, le moyen tiré de la
mécon nais sance du prin cipe du contra dic toire est inopé rant à l’appui
d’une contes ta tion de la léga lité de la mise en demeure. Cette
déci sion s’inscrit dans la droite ligne de votre déci sion de Section du
3 février 1999, Montai gnac, p. 6 : lorsque l’admi nis tra tion est tenue de
prendre une déci sion sans avoir à appré cier la situa tion de fait, les
vices suscep tibles d’affecter cette déci sion sont sans inci dence. Est- 
ce à dire que vous vous inter disez de contrôler le carac tère
contra dic toire de la procé dure précé dant cette déci sion ? Nous ne le
croyons pas, dès lors que la régu la rité de la procé dure a une
inci dence sur la compé tence liée du préfet. Vous avez en effet veillé à
préciser, dans la déci sion Terrena- Poitou, que le constat de
l’inspec teur des instal la tions clas sées qui fonde la compé tence liée
du préfet doit être réalisé « selon la procé dure requise par le code de
l’envi ron ne ment ». De même, la Cour de cassa tion juge que c’est
« lorsqu’a été dûment constatée l’inob ser va tion des condi tions
impo sées à l’exploi tant d’une instal la tion classée » que le préfet se
trouve en compé tence liée (Crim. 21 février 2006, Société
Soferti, n °05‐82.232, Bull.crim. n °50 p. 190). Cyril Roger- Lacan y
faisait écho dans ses conclu sions sous la déci sion Abbadie que nous
allons évoquer dans un instant, en esti mant que le préfet a
compé tence liée pour mettre en demeure l’exploi tant « à condi tion
que le manque ment à ses obli ga tions ait été régu liè re ment
constaté ». Or, le code de l’envi ron ne ment prévoit que le constat de
manque ment est établi selon un certain nombre de règles édic tées à
l’article L. 514‐5 : par des personnes dûment asser men tées, avec un
préavis (sauf contrôle inopiné) et, aussi, une infor ma tion de
l’exploi tant par l'ins pec teur des instal la tions clas sées sur les suites
du contrôle. Il est précisé à cet égard que « L'ins pec teur des
instal la tions clas sées transmet son rapport de contrôle au préfet et
en fait copie simul ta né ment à l'ex ploi tant. Celui- ci peut faire part au
préfet de ses obser va tions. ». Le rapport de l’inspec tion des
instal la tions clas sées doit donc être commu niqué à l’exploi tant pour
que la procé dure soit régu lière. La régu la rité du constat de
manque ment suppose le respect de cette procé dure contra dic toire,
non certes sur le fonde ment de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000
sur les droits des citoyens dans leurs rela tions avec l’admi nis tra tion,
mais sur le fonde ment de cet article L. 514‐5 du code de
l’envi ron ne ment. C’est en effet bien parce qu’il existe une procé dure
contra dic toire spéciale dans le code de l’envi ron ne ment que vous

o o
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avez écarté l’invo ca bi lité de la loi DCRA, par vos récentes déci sions
du 28 décembre 2009, ministre de l’écologie c/Abbadie, n °319736 et
30 mai 2011, ministre de l’écologie c/ société coopé ra tive agri cole
Cap Seine, n °332139. Nous vous enga geons à tirer aujourd’hui toutes
les consé quences de ces précé dents, en admet tant l’opérance du
moyen tiré de la mécon nais sance de l’article L. 514‐5 du code de
l’envi ron ne ment. Un moyen d’irré gu la rité ne saurait certes qu’être
inopé rant si le préfet est en situa tion de compé tence liée ; mais
celui- ci ne saurait avoir compé tence liée pour édicter une mise en
demeure que si le constat a été régu liè re ment dressé, ce qui suppose
le respect de la procé dure contra dic toire prévue à l’article L. 514‐5
du code de l’envi ron ne ment. (…) Nous vous invi tons au contraire à
juger qu’il appar tient au préfet de véri fier que le constat de
manque ments a été établi selon les règles du code de
l’envi ron ne ment avant de s’estimer en situa tion de compé tence liée
pour édicter une mise en demeure. Concrè te ment, le préfet devra
donc prendre des assu rances sur la régu la rité du constat, par
exemple en exigeant que les noti fi ca tions soient au dossier, voire
même en prévoyant un visa de ces noti fi ca tions. »

o

o

Ces conclu sions confirment que le juge doit contrôler qu’il existe bien
une situa tion de compé tence liée. Cela implique néces sai re ment un
contrôle sur l’exis tence effec tive des manque ments à ses obli ga tions
et donc un contrôle par le juge (pas par le préfet) de la perti nence de
l’analyse en droit et en fait de la conclu sion des contrôleurs.
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Pour conclure sur ce point, nous vous renvoyons égale ment à la
formule ramassée et effi cace de Mme Marie- Astrid de Barmon sur CE
24 juillet 2019 Mme Said Achi raffi n °428548 :

71

o

« De fait, l’admi nis tra tion se trouve alors en situa tion de compé tence
liée, ce qui, en appli ca tion de votre juris pru dence de Section
Montai gnac (Section, 3 février 1999, n °149722, au Rec.), rend
inopé rants l’ensemble des moyens dirigés contre la déci sion dès lors
qu’ils ne remettent pas en cause la situa tion de compé tence liée,
notam ment ceux tirés de l’irré gu la rité de la procé dure ayant conduit
à son adop tion (13 juillet 1962, Syndicat des taxis Gapen çois, au Rec.).
Votre déci sion de Section M. Nègre du 26 février 2003 a fait
appli ca tion de la juris pru dence Montai gnac dans le domaine des
pensions en jugeant qu’après s’être borné à constater l’ancien neté
acquise par l’inté ressé, sans avoir à porter aucune appré cia tion sur
les faits de l’espèce, le ministre était tenu de réviser à la baisse la

o
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pension concédée et vous avez déduit de la compé tence liée du
ministre l’inopé rance des moyens de léga lité externe visant la
déci sion atta quée, en l’occur rence son défaut de moti va tion (Section,
26 février 2003, M. Nègre, n °220227, au Rec.11) ».  o

Il vous appar tient ainsi d’examiner les moyens suscep tibles de
remettre en cause la situa tion de compé tence liée 14.

72

5.
L’appli ca tion de cette grille d’analyse conduit à distin guer des moyens
opérants dans les écri tures de la requérante.

73

Quelques préci sions préa lables sur les limites des mises en demeure
de ce type.

74

Vous savez que le préfet ne peut recourir à la procé dure de la mise en
demeure pour imposer à l’exploi tant de nouvelles pres crip tions (CE
15 janvier 1986 Ministre de l’envi ron ne ment c/ société DSB n °45118 ;
CE 3 décembre 2003 Me Brion n °236901 ; CE 12 janvier 2009 société
Total France n °306194). 15

75

o

o

o

Néan moins ce prin cipe ne doit pas être compris au pied de la lettre. Il
doit être inter prété avec une certaine souplesse en raison tant de
l’office du juge du plein conten tieux que de l’effi cience de la
légis la tion appli cable en matière de protec tion de l’envi ron ne ment.
Comme le relève Isabelle Da Silva dans ses conclu sions sur CE
14 novembre 2008, Ministre de l’Ecologie et du Déve lop pe ment
Durable c/Société SOFERTI, n °297275 si les dispo si tions de
l’article L. 514‐1 du code de l’envi ron ne ment aujourd’hui codi fiée à
l’article L. 171‐8 du même code font réfé rence aux « pres crip tions
appli cables » (« I. ‐ Indé pen dam ment des pour suites pénales qui
peuvent être exer cées, en cas d'in ob ser va tion des pres crip tions
appli cables en vertu du présent code aux instal la tions, ouvrages,
travaux, aména ge ments, opéra tions, objets, dispo si tifs et acti vités,
l'au to rité admi nis tra tive compé tente met en demeure la personne à
laquelle incombe l'obli ga tion d'y satis faire dans un délai qu'elle
déter mine. En cas d'ur gence, elle fixe, par le même acte ou par un
acte distinct, les mesures néces saires pour prévenir les dangers
graves et immi nents pour la santé, la sécu rité publique ou
l'en vi ron ne ment. (…) ») une telle formule (dans son affaire était en
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o
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cause l’article L. 514‐1 du même code aujourd’hui codi fiée à
l’article L. 171‐8) « ne limite pas le champ de la mise en demeure au
cas où la société mécon naî trait les pres crip tions figu rant dans son
arrêté d’auto ri sa tion, mais vise de manière géné rale « l’inob ser va tion
des condi tions impo sées à l’exploi tant ». » Elle pour suit en préci sant :
« Nous ne voyons pas de motif qui condui rait à distin guer [, pour
l’appli ca tion de l’article L. 514‐1,] entre le respect des pres crip tions
spéciales conte nues dans l’arrêté d’auto ri sa tion initial, et les
condi tions géné rales résul tant de la régle men ta tion rela tive aux
instal la tions clas sées, notam ment lorsque celles- ci ont été adop tées
posté rieu re ment à l’arrêté d’auto ri sa tion initial.

Ces diffé rentes « condi tions » que l’exploi tant est tenu de respecter
ont un même objet : la protec tion de l’envi ron ne ment et la préven tion
des risques qui s’attachent à l’exploi ta tion des instal la tions clas sées.
(…) Dès lors, la circons tance que l’étude de dangers imposée par la
régle men ta tion n’avait pas été réalisée plaçait bien le préfet en
situa tion de compé tence liée pour prononcer la mise en demeure… ».
Vous pouvez suivre, en l’espèce, le même raison ne ment que vous
aviez retenu dans votre déci sion Terrena- Poitou : dès lors que la cour
de Bordeaux n’avait pas retenu un moyen tiré de l’absence de bien- 
fondé des pres crip tions édic tées par l’arrêté préfec toral, elle devait
regarder comme inopé rant le moyen tiré de ce que la mise en
demeure du préfet aurait méconnu la procé dure prévue à l’article 24
de la loi du 12 avril 2000. Par suite, en rete nant un moyen inopé rant
pour annuler la mise en demeure, la cour a commis une erreur de
droit (voir, tirant les consé quences de la compé tence liée, Section,
25 juillet 1980, Tusseau, p. 31 ; Section, 3 février 1999, Montai gnac,
p. 6, y compris lorsqu’est en cause le respect d’une procé dure
insti tuée par la loi, telle celle de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 ;
Section, 26 février 2003, Nègre, p. 53) » 16.

77

Cette inter pré ta tion doit égale ment être faite s’agis sant des
dispo si tions préci tées de l’article R. 413-48 du code de
l’envi ron ne ment qui évoque plus directement
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« l'in ob ser va tion des condi tions impo sées à l'ex ploi tant »
(« Indé pen dam ment des pour suites pénales qui peuvent être
exer cées et lors qu'un agent mentionné à l'ar ticle L. 415‐1 a constaté
l'in ob ser va tion des condi tions impo sées à l'ex ploi tant d'un
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établis se ment soumis aux dispo si tions du présent chapitre ou des
règles de déten tion des animaux, le préfet met ce dernier en
demeure de satis faire à ces condi tions ou de se conformer à ces
règles dans un délai déter miné »).

Il convient donc à notre sens de consi dérer que la mise en demeure
doit imposer le respect de toutes les condi tions impo sées à
l’exploi tant direc te ment dans l’arrêté initial ou dans la régle men ta tion
natio nale ou euro péenne appli cable visée dans cet arrêté.

6.
Ces préci sions effec tuées, il convient de déter miner les
moyens opérants.

79

L’analyse de l’opérance des moyens sera diffé rente selon que vous
admet trez ou non de passer dans une logique de plein conten tieux
pour l’ensemble du dossier.
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En effet, dans une logique de REP, les régu la ri sa tions effec tuées ne
pour ront qu’être écar tées alors que dans une logique de plein
conten tieux, les régu la ri sa tions effec tuées devront être prises en
compte. Cette prise en compte devant se traduire par l’abro ga tion de
l’arrêté attaqué en tant qu’il met en demeure la requé rante de
procéder aux mesures ayant fait l’objet de ces régu la ri sa tions (voir
par exemple pour la rédac tion CAA Douai 10 novembre 2011 Société
VALO RISOL n °10DA00638).
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o

Nous obser vons que si par un nouvel arrêté du 10 janvier 2022
(page 111), le préfet a auto risé l’ouver ture de l’établis se ment et modifié
l’arrêté initial du 2 novembre 2000, il ne résulte pas de l’instruc tion
que les manque ments non régu la risés portent sur des pres crip tions
qui auraient été suppri mées par le nouvel arrêté de 2022. Sur ce
point, nous parta geons l’analyse de M. Xavier de Lesquen dans ses
conclu sions sur CE 8 octobre 2012 SETM n °345013 selon laquelle la
circons tance qu’une mise en demeure
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o

« léga le ment engagée, au vu d'un constat de l'ins pec teur des
instal la tions clas sées rele vant l'in ob ser va tion des condi tions
impo sées à l'ex ploi tant, (…) ne ferait pas obstacle, selon nous, à ce
que le préfet fasse usage de la faculté que lui offre l'ar ticle L. 512‐3 de
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modi fier ou d'adapter les condi tions d'ex ploi ta tion impo sées à
l'ex ploi tant pour la protec tion des inté rêts mentionnés à l'ar ticle
L. 511‐1. Il est en effet tout à fait conce vable que de telles mesures
soient prises conco mi tam ment à une mise en demeure de se
conformer à celles des pres crip tions initiales qui ne serait pas
affec tées par un arrêté complé men taire : en un mot, au vu des
condi tion de l'ex ploi ta tion, le préfet peut à la fois adapter certaines
pres crip tions et mettre en demeure l'ex ploi tant de respecter celles
qui demeurent. Il est égale ment conce vable qu'au vu des
obser va tions présen tées par l'ex ploi tant, et des échanges qui peuvent
faire suite à la mise en demeure, le préfet décide de modi fier les
pres crip tions dont l'in ob ser va tion a été préa la ble ment relevée par
des arrêtés complé men taires qui, en vertu de l'ar ticle R. 512‐31 du
code de l’envi ron ne ment, ne peuvent être pris que sur propo si tion de
l'ins pec tion des instal la tions clas sées. Le préfet ne peut donc déjuger
l'ins pec tion : c'est bien cette dernière qui oriente l'ac tion
admi nis tra tive. Il n'y a dès lors aucune justi fi ca tion pour limiter le
champ d’action du préfet dont la fina lité est, sous le contrôle du juge
de plein conten tieux, de fixer et si néces saire d’adapter les
pres crip tions que la protec tion des inté rêts mentionnés à l'ar ticle
L. 511‐1 rend néces saires au vu des réalités de l'ex ploi ta tion ».

Vous aurez relevé au passage que ces conclu sions rejoignent l’analyse
faite par Isabelle Da Silva dans les conclu sions préci tées sur CE
14 novembre 2008, Ministre de l’Ecologie et du Déve lop pe ment
Durable c/Société SOFERTI, n °297275.
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o

Compte tenu de tout ce qui précède, il convient de déter miner quels
sont les moyens opérants et ceux qui ne le sont pas. Nous nous
borne rons à ce stade à exposer ces diffé rents moyens. Nous
analy se rons les moyens opérants plus loin.

84

Sont à notre sens opérants en l’espèce les moyens suivants :85

- celui tiré de ce que l’exigence du retrait du cheptel des
repro duc teurs des animaux non cessibles (donc des animaux dotés
d’une CIC F) serait contraire au règle ment du 4 mai 2006, tout
comme la posi tion de prin cipe consis tant à soutenir que les produits
de la repro duc tion de ce cheptel auront de manière systé ma tique et
défi ni tive un CIC F ;

- celui tiré de ce que l’exigence d’une sépa ra tion des acti vités de
commerce et de présen ta tion au public des tortues d’élevage serait
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dépourvue de fonde ment légal ;

- celui tiré de ce que la sépa ra tion de ses acti vités de commerce et de
présen ta tion au public des tortues d’élevage serait contraire au
prin cipe de la liberté d’entre prendre ;

- celui tiré de ce que la demande de tenue à jour d’un docu ment
permet tant de suivre les nais sance année par année de façon plus
précise avec une meilleur traça bi lité ne corres pon drait à aucune
exigence règle men taire ;

- celui tiré de ce que le règle ment inté rieur exis tait lors des contrôles
(cela relève à notre sens de l’erreur de fait et dans l’arrêt 21MA04528
du 21 avril 2023, SNEGBA, nous avons estimé que le moyen était
opérant, idem 21MA04405, société HMTP du 3 février 2023) ;

- celui tiré de ce que la mise en demeure est sans objet sur le point
relatif aux mentions obli ga toires requises dans le registre des
effec tifs (idem moyen précé dent) ;

D’autres moyens, qui seraient inopé rants si vous restiez dans une
logique de REP dès lors qu’ils consistent pour l’exploi tant à faire état
de mesures prises posté rieu re ment à la mise en demeure, deviennent
opérants si vous nous suivez pour admettre une logique de plein
conten tieux et peuvent conduire à une abro ga tion partielle de la
déci sion atta quée s’agis sant des manque ments régu la risés. Sont ainsi
opérants les moyens suivants :

86

- l’arrêté contesté a été mis jour par les mentions de M. X, du nom
des capa ci taires et de leurs certi fi cats de capa cité ; (inopé rant
unique ment si on reste en REP) ;

- la véri fi ca tion et le marquage des spéci mens ont été réalisés
(inopé rant unique ment si on reste en REP) ;

- l’enre gis tre ment des animaux dans le fichier national
d’iden ti fi ca tion des animaux d’espèces non domes tiques (IFAP) a été
effectué (inopé rant unique ment si on reste en REP) ;

- les demandes des certi fi cats intra- communautaires après marquage
et iden ti fi ca tion ont été réali sées (inopé rant unique ment si on reste
en REP) ;
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- les mesures de mise en place d’un espace de sécu rité entre les
animaux et le public ont été prises pour les espèces présen tant un
risque pour la sécu rité publique (inopé rant si on reste en REP) ;

- les travaux concer nant la réali sa tion d’une enceinte exté rieure ont
été effec tués (inopé rant unique ment si on reste en REP).

Sont en revanche inopé rants (plein conten tieux ou REP) du fait de la
compé tence liée :
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- le moyen de léga lité externe tiré de l’absence de moti va tion de
l’arrêté contesté ;

- le moyen tiré de ce que la demande de tenir à jour un docu ment
permet tant de suivre les nais sance année par année de façon plus
précise avec une meilleur traça bi lité serait irréaliste.

7.
Plusieurs moyens sont donc opérants dès lors qu’ils consistent pour
l’exploi tant à contester l’analyse selon laquelle il n’aurait pas respecté
des condi tions qui s’impo saient à lui.
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Il convient d’examiner en premier lieu le moyen portant sur le
manque ment relevé tenant à l’absence de retrait du cheptel des
repro duc teurs des animaux non cessibles.
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Contrai re ment à ce qui est allégué, il existe bien une obli ga tion en
la matière.
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Il ressort de l’arrêté contesté que la préfète a mis en demeure la SAS
Chelon niens Diffu sion de retirer du cheptel des repro duc teurs toutes
les tortues qui détiennent un certi ficat intra- communautaire (CIC)
qui n’auto rise que la présen ta tion au public sans achat ni vente, ce qui
implique pour les tortues juvé niles qui n’ont pas encore obtenu de
certi ficat intra- communautaire avant cette sépa ra tion, de se voir
attri buer des « codes source F » n’auto ri sant que la présen ta tion au
public sans achat ni vente. Elle s’est fondée sur les manque ments
relevés par la DREAL dans son rapport du 26 mars 2019 (page 8908 du
dossier) selon lesquels le stock de géni teurs destinés à la
commer cia li sa tion des Testudo Margi nata, Testudo Hermanni et
Astro chelys radiata comprend des spéci mens dont les condi tions ne
sont pas remplies pour déroger à l’inter dic tion de commerce rendant

91
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le cheptel inéli gible à la commer cia li sa tion des spéci mens issus de
leur repro duc tion, ce qui constitue un manque ment aux dispo si tions
du règle ment (CE) n °865/2006 du 4 mai 2006, notam ment les
articles 48 et 54.

o

La SAS Chelo niens Diffu sion soutient qu’aucune dispo si tion ne fonde
une telle exigence et que cette injonc tion revient à consi dérer que les
spéci mens régu liè re ment détenus au titre d’un « CIC F », donc
destiné à la présen ta tion au public mais inces sible ne peuvent
parti ciper à l’acti vité de repro duc tion de l’élevage.

92

Toute fois, en vertu de l’article 8 du règle ment (CE) n °338/97 du
Conseil du 9 décembre 1996, il peut être dérogé aux inter dic tions
d'acheter, de proposer d'acheter, d'ac quérir à des fins commer ciales,
d'ex poser à des fins commer ciales, d'uti liser dans un but lucratif et de
vendre, de détenir pour la vente, de mettre en vente ou de
trans porter pour la vente des spéci mens d'es pèces inscrites à
l'an nexe A à condi tion d'ob tenir de l'or gane de gestion de l'État
membre dans lequel les spéci mens se trouvent un certi ficat à cet
effet, délivré cas par cas, lorsque ces spéci mens sont nés et élevés en
capti vité d'une espèce animale.

93 o

Au sens de l’article 54 du règle ment (CE) n °865/2006 du 4 mai 2006,
les animaux béné fi ciant d’un « CIC commerce » ou « code source C »,
sont ceux consi dérés comme nés et élevés en capti vité et lorsque
quatre condi tions sont remplies :

94 o

- Premiè re ment, le spécimen est un descen dant ou le produit d'un
descen dant, né ou produit autre ment en milieu contrôlé, de l'une des
caté go ries suivantes de parents, à savoir des parents qui se sont
accou plés ou dont les gamètes ont été transmis autre ment en milieu
contrôlé (repro duc tion sexuée), des parents vivant en milieu contrôlé
au début du déve lop pe ment de la descen dance
(repro duc tion asexuée).

- Deuxiè me ment, le cheptel repro duc teur a été constitué
confor mé ment aux dispo si tions légales qui lui étaient appli cables à la
date d'ac qui si tion et d'une manière ne portant pas préju dice à la
survie de l'es pèce concernée dans la nature.

- Troi siè me ment, le cheptel repro duc teur est main tenu sans
intro duc tion de spéci mens sauvages, à l'ex cep tion d'ap ports
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occa sion nels d'ani maux, d'œufs ou de gamètes, confor mé ment aux
dispo si tions légales perti nentes et de manière non préju di ciable à la
survie de l'es pèce concernée dans la nature.

- Quatriè me ment, le cheptel repro duc teur a produit une
descen dance de deuxième géné ra tion ou de géné ra tion ulté rieure
(F2, F3, etc.) en milieu contrôlé ou est géré d'une manière qui s'est
révélée capable de produire, de façon sûre, une descen dance de
deuxième géné ra tion en milieu contrôlé.

Par ailleurs, lorsqu’une ou plusieurs de ces quatre condi tions prévues
par l’article 54 du règle ment précité ne sont pas remplis, un « code
source F » est attribué aux animaux nés sur place mais qui ne sont
pas éligibles à la vente.
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Ainsi, ces animaux ne peuvent pas parti ciper à l’acti vité de
repro duc tion de l’élevage des spéci mens destinés au commerce qui
doivent eux- mêmes remplir ces quatre conditions.
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Vous n’aurez pas manqué de relever que si le règle ment de 1996
exis tait à la date d’adop tion de l’arrêté initial d’ouver ture du parc,
l’article 54 du règle ment (CE) n °865/2006 du 4 mai 2006 est
posté rieur à l’arrêté initial pris en 2000 qui auto rise l’ouver ture du
parc. Or, nous l’avons vu, le préfet ne peut recourir à la procé dure de
la mise en demeure pour imposer à l’exploi tant de nouvelles
pres crip tions (CE 15 janvier 1986 Ministre de l’envi ron ne ment
c/ société DSB n °45118 ; CE 3 décembre 2003 Me Brion n °236901 ;
CE 12 janvier 2009 société Total France n °306194). Toute fois, ce
prin cipe ne doit pas être compris au pied de la lettre. Il doit être
inter prété avec une certaine souplesse en raison tant de l’office du
juge du plein conten tieux que de l’effi cience de la légis la tion
appli cable en matière de protec tion de l’envi ron ne ment. Nous avons
déjà cité les conclu sions de Mme Isabelle Da Silva dans ses
conclu sions sur CE 14 novembre 2008, Ministre de l’Ecologie et du
Déve lop pe ment Durable c/Société SOFERTI, n °297275 ainsi que
celles de Xavier Dels quen sur CE 8 octobre 2012 SETM n °345013.
Nous vous y renvoyons. Si vous acceptez le bascu le ment dans la
logique du plein conten tieux, vous consta terez que le préfet a pris la
mis en demeure mais égale ment dans la foulée l’arrêté du
10 janvier 2022 qui vient préciser ces obli ga tions confor mé ment aux
constats de la DREAL.
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o

o o

o

o

o
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Ainsi, les dispo si tions de l’article 54 du règle ment (CE) n °865/2006
du 4 mai 2006, bien que non incluses dans l’arrêté préfec toral
d’auto ri sa tion de l’instal la tion, avaient le carac tère de condi tions
impo sées à l’exploitant.

98 o

Par suite, la préfète de la Corse‐du‐Sud a pu léga le ment demander à
la SAS Chelo niens Diffu sion de retirer du cheptel des repro duc teurs
toutes les tortues qui détiennent un certi ficat intra‐commu nau taire
(CIC) n’auto ri sant que la présen ta tion au public sans achat ni vente.
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8.

Vous êtes saisis, en deuxième lieu, de moyens portant sur les
manque ments relevés tenant à l’absence de sépa ra tion des deux
acti vités de présen ta tion et de commerce de tortues au public, ainsi
qu’à l’absence de registres d’entrée et de sortie dédiés à
l’élevage commercial.

100

Par la mise en demeure contestée, la préfète a demandé à la
SAS Chelo niens Diffu sion de procéder à la sépa ra tion, sur le plan
juri dique, de ses deux acti vités de commerce de tortues d’élevage et
de présen ta tion au public de ces tortues, ainsi que des registres
d’entrée et de sortie dédiés à l’élevage commercial.

101

La société requé rante ne peut utile ment soutenir que cette demande
est contraire aux textes natio naux, plus préci sé ment à l’article 14 de
l’arrêté du 8 octobre 2018 et à l’article 63 de l’arrêté du 25 mars 2004
dès lors que ces dispo si tions ne sont pas appli cables aux spéci mens
mentionnés à l’annexe A du règle ment n °338/97 du Conseil du
9 décembre 1996 concer nant les dispo si tions au contrôle
d’acti vités commerciales.

102

o

Par ailleurs, elle ne peut utile ment soutenir que l’arrêté du
2 novembre 2000 auto ri sant l’ouver ture de l’établis se ment « A
Cupu latta » ne prévoit pas une telle sépa ra tion dès lors que cet arrêté
qui auto rise le gérant à exploiter un établis se ment d’élevage de
tortues de terre et d’eau douce ne concerne pas la commer cia li sa tion
des espèces mentionnés à l’annexe A du règle ment n °338/97 du
Conseil du 9 décembre 1996 laquelle est régie par l’article 8 de ce
règle ment ainsi que par les articles 48 et 54 du règle ment
(CE) n °865/2006 du 4 mai 2006 précités.

103

o

o
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La diffé ren cia tion des deux acti vités de présen ta tion et de commerce
de tortues au public, ainsi que des registres d’entrée et de sortie
dédiés à l’élevage commer cial résulte de l’appli ca tion des dispo si tions
de l’article 48 du règle ment (CE) n °865/2006 du 4 mai 2006 qui
prévoient pour la déli vrance des « CIC commerce » que les animaux
soient nés et élevés en capti vité et remplissent les 4 condi tions fixées
par l’article 54 du règle ment (CE) n °865/2006 du 4 mai 2006.

104

o

o

Par suite, l’acti vité de commerce doit être néces sai re ment séparée de
celle de présen ta tion au public des autres spéci mens de tortues dans
le but de déter miner si les critères prévus par l’article 54 sont remplis
et par consé quence d’attri buer le « code source C » permet tant la
déli vrance du « CIC commerce ». Dès lors, cette exigence n’est pas
enta chée d’un défaut de base légale 17.
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En outre, et en tout état de cause, il résulte de l’instruc tion que par
un arrêté du 10 janvier 2022, le préfet de la Corse‐du‐Sud a modifié
cet arrêté du 2 novembre 2020 en raison de son carac tère obso lète
lequel vise désor mais le règle ment (CE) n °865/2006 du 4 mai 2006.
Par suite, La SAS Chelo niens Diffu sion ne peut utile ment soutenir que
l’arrêté du 2 novembre 2000 ne prévoit pas une telle sépa ra tion et
que l’exigence de sépa ra tion modi fie rait l’auto ri sa tion initiale déli vrée
par cet arrêté du 2 novembre 2000.
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o

Enfin la liberté d’entre prendre s’entend comme celle d’exercer une
acti vité écono mique dans le respect de la légis la tion et de la
régle men ta tion en vigueur et confor mé ment aux pres crip tions qui lui
sont léga le ment impo sées (Voir par exemple rappe lant ce prin cipe
CAA Paris 26 octobre 2004 M. Pierre CADEAC n °02PA02714 en C+ sur
un autre point 18). Dès lors, compte tenu de ce qui précède, le moyen
tiré de ce que la sépa ra tion de ses acti vités de commerce et de
présen ta tion au public des tortues d’élevage serait contraire au
prin cipe de la liberté d’entre prendre doit être écarté.

107

o

9.

Il convient d’analyser, en troi sième lieu, le moyen portant sur les
manque ments relevés s’agis sant du registre des effectifs.

108

Si la SAS Chelo niens Diffu sion soutient que le rapport du
3 septembre 2009 de l’ONCFS indique que « globa le ment le registre

109
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est tenu confor mé ment à la régle men ta tion en vigueur », il relève
cepen dant une irré gu la rité du registre des effec tifs et demande à
l’exploi tant de reprendre le registre des effec tifs en y indi quant les
mentions obli ga toires requises, à savoir la date d’entrée et de sortie
des animaux, les réfé rences des justi fi ca tifs entrée et sortie et le
numéro d’iden ti fi ca tion et statut des espèces. Il ne résulte pas de
l’instruc tion que ce manque ment ait été corrigé. Par suite, l’arrêté
contesté n’est pas sans objet sur ce point.

10.
Analy sons, en quatrième lieu, le moyen portant sur l’absence de mise
à jour du docu ment permet tant de suivre les nais sance année par
année de façon plus précise avec une meilleur traça bi lité notam ment
avec l’indi ca tion des réfé rences des parents, en prin cipe a minima la
mère qui doit pouvoir être iden ti fiée, les réfé rences des enclos
des parents.

110

La société requé rante soutient que cette demande excède les
exigences impo sées à un établis se ment par l’arrêté du 8 octobre 2018.
Toute fois, ce moyen n’est pas assorti de préci sions suffi santes
permet tant d’en appré cier le bien- fondé.

111

11.
Analy sons, en cinquième lieu, le moyen portant sur la ques tion de la
réin té gra tion dans les registres entrées/sorties (hypo thèse
notam ment de la mort ou de la vente d’un animal) dédiés à l’élevage
commer cial des lignes de l’ancien registre anté rieur à 2013.

112

Si le rapport du 3 septembre 2009 de l’ONCFS indique que
« globa le ment le registre est tenu confor mé ment à la régle men ta tion
en vigueur », il relève cepen dant une irré gu la rité du registre des
effec tifs en viola tion de l’article 8 de l’arrêté du 8 octobre 2018 et
demande à l’exploi tant de reprendre le registre des effec tifs en y
indi quant les mentions obli ga toires requises, date d’entrée et de
sortie des animaux, réfé rences des justi fi ca tifs entrée et sortie,
numéro d’iden ti fi ca tion et statut des espèces. Il ne résulte pas de
l’instruc tion que ce manque ment ait été corrigé. Par suite, cette
exigence de la mise en demeure contestée n’est pas sans objet.
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12.
Analy sons en sixième lieu, le moyen portant sur la véri fi ca tion et le
marquage des spéci mens. La société requé rante soutient avoir
régu la risé sa situa tion. Le défaut de marquage des tortues constitue
un manque ment aux dispo si tions de l’article 3 de l’arrêté
inter mi nis té riel du 8 octobre 2018 fixant les règles géné rales de
déten tion des animaux. L’admi nis tra tion défen de resse indique que ce
n’est pas le cas et produit un compte- rendu de visite de la DREAL du
23 avril 2021 dont il ressort que le marquage n’a pas été effectué sur
certaines espèces pour l’ensemble des spéci mens et qu’il n’a pu être
vérifié sur certaines espèces compte tenu de la période d’hiber na tion.
La société requé rante n’apporte aucun élément posté rieur à ce
rapport de nature à établir la régu la ri sa tion allé guée. Le grief est
donc fondé et la mise en demeure contestée n’est pas sans objet.

114

13.

Analy sons, en septième lieu, le moyen portant sur les demandes des
certi fi cats intra- communautaires après marquage et iden ti fi ca tion.
L’absence de certi fi cats intra- communautaires constitue un
manque ment aux dispo si tions de l’article 3 de l’arrêté minis té riel du
30 juin 1998 fixant les moda lités d’appli ca tion de la conven tion sur le
commerce inter na tional des espèces de faune et de flore sauvages
mena cées d’extinc tion et des règle ments euro péens n °338/97 du
Conseil et 939/97 de la commis sion. Là encore la société requé rante
soutient que ce manque ment a été régu la risé. L’admi nis tra tion
défen de resse indique que tel n’est pas le cas. Cette régu la ri sa tion ne
résulte pas du compte- rendu de visite de la DREAL du 23 avril 2021.
La société requé rante n’apporte aucun élément posté rieur à ce
rapport de nature à établir la régu la ri sa tion allé guée. Le grief est
donc fondé et la mise en demeure contestée n’est pas sans objet.

115

o

14.

En revanche, le ministre admet en défense que la société requé rante
a régu la risé sa situa tion sur plusieurs points en s’appuyant sur le
compte- rendu de visite de la DREAL du 23 avril 2021 et les
conclu sions d’un rapport d’inspec tion du 30 mai 2022 :
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- absence de règle ment inté rieur (régu la ri sa tion admise en défense +
compte- rendu de visite de la DREAL du 23 avril 2021) 19 ;

- absence d’espace de sécu rité entre le public et les animaux
(régu la ri sa tion admise en défense + rapport d’inspec tion du
30 mai 2022) 20 ;

- l’arrêté contesté a été mis jour par les mentions de M. X, du nom
des capa ci taires et de leurs certi fi cats de capa cité ; (régu la ri sa tion
admise en défense + compte- rendu de visite de la DREAL du
23 avril 2021) ;

- l’enre gis tre ment des animaux dans le fichier national
d’iden ti fi ca tion des animaux d’espèces non domes tiques (IFAP) a été
effectué ; (régu la ri sa tion admise en défense + compte- rendu de visite
de la DREAL du 23 avril 2021) ;

- les travaux concer nant la réali sa tion d’une enceinte exté rieure ont
été effec tués. (régu la ri sa tion admise en défense + compte- rendu de
visite de la DREAL du 23 avril 2021).

Si vous restez dans une logique de REP, les moyens rela tifs à ces
manque ments tirés de ce que, posté rieu re ment à l’arrêté en litige, la
société appe lante s’est conformée aux exigences de la préfète de la
Corse- du-Sud sont inopérants.
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Inver se ment si vous admettez un bascu le ment dans le plein
conten tieux, vous jugerez ces moyens opérants et vous tien drez
compte de ces régu la ri sa tions. C’est notre propo si tion. (Voyez en ce
sens : CAA Douai 10 novembre 2011 Société
VALO RISOL n °10DA00638 :

118

o

« Mais, consi dé rant que la société VALO RISOL a, le 2 octobre 2009,
modifié sa décla ra tion pour porter sa capa cité de compost produit à
9,99 tonnes par jour ; que le préfet de l’Oise lui en a donné acte le
19 novembre 1999 ; que, dans ces condi tions, et contrai re ment à ce
qu’a jugé le Tribunal dont le juge ment doit être réformé sur ce point,
il y a lieu d’abroger, à compter du 19 novembre 1999, l’arrêté en tant
qu’il met en demeure la société de respecter le seuil de 2,16 tonnes
par jour initia le ment déclaré »).
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NOTES

1  Le légis la teur a indiqué à l’article L. 413‐3 du code de l'en vi ron ne ment
« Sans préju dice des dispo si tions en vigueur rela tives aux instal la tions
clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment, l'ou ver ture des
établis se ments d'éle vage d'ani maux d'es pèces non domes tiques, de vente,

15.
En dernier lieu, dès lors que la préfète de la Corse‐du‐Sud était en
situa tion de compé tence liée, tous les autres vices allé gués (il en
reste fina le ment peu), de léga lité externe ou interne, suscep tibles
d’affecter l’arrêté liti gieux, doivent être écartés comme
étant inopérants.

119

16.

Il résulte de tout ce qui précède que la SAS Chelo niens Diffu sion est
seule ment fondée à se plaindre de ce que, par le juge ment attaqué, le
tribunal admi nis tratif de Bastia a refusé de tenir compte des
régu la ri sa tions effectuées.
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Par ces motifs, nous concluons :121

- A ce que l’arrêté du 16 janvier 2020 de la préfète de la Corse‐du‐Sud
soit abrogé en tant qu’il met en en demeure la SAS Chelo niens
Diffu sion de régu la riser les manque ments qui portaient sur l’absence
de règle ment inté rieur, l’absence d’espace de sécu rité entre le public
et les animaux, l’absence de mise à jour par les mentions de M. X, du
nom des capa ci taires et de leurs certi fi cats de capa cité, l’absence
d’enre gis tre ment des animaux dans le fichier national d’iden ti fi ca tion
des animaux d’espèces non domes tiques, l’absence
d’enceinte extérieure.

- A ce que le juge ment n °2000302 du 25 janvier 2022 du tribunal
admi nis tratif de Bastia soit réformé en ce qu’il a de contraire au
point précédent.

o

- Le surplus des conclu sions de la SAS Chelo niens Diffu sion
est rejeté.
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de loca tion, de transit, ainsi que l'ou ver ture des établis se ments destinés à la
présen ta tion au public de spéci mens vivants de la faune locale ou étran gère,
doivent faire l'objet d'une auto ri sa tion déli vrée dans les condi tions et selon
les moda lités fixées par un décret en Conseil d'Etat. »

2  Le rappor teur devant le Sénat indique que le projet de loi « ne modifie
pas la portée du contrôle telle qu’elle résulte actuel le ment des textes et de
la juris pru dence » (rapport n° 364 de M. Legaret p. 37) tandis que le
rappor teur devant l’Assem blée Natio nale précise qu’« après réflexion, il a
estimé qu’il ne fallait pas briser cette juris pru dence du Conseil d’Etat au
demeu rant tradi tion nelle en ce domaine qui a permis un contrôle effi cace
des pouvoirs, eux- aussi très étendus de l’admi nis tra tion et donc fina le ment
un respect rigou reux des droits des indus triels aussi bien que des tiers »
(rapport n °2143 de M. Bignon p. 29).

3  Article 7 de la loi n °92‐654 du 13 juillet 1992 rela tive au contrôle de
l'uti li sa tion et de la dissé mi na tion des orga nismes géné ti que ment modi fiés
et modi fiant la loi n °76‐663 du 19 juillet 1976 rela tive aux instal la tions
clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment : «(…) IV. - Le premier alinéa
de l'ar ticle 14 est ainsi rédigé : "Les déci sions prises en appli ca tion des
articles 3, 6, 11, 12, 16, 23, 24 et 26 de la présente loi sont soumises à un
conten tieux de pleine juri dic tion. Elles peuvent être défé rées à la juri dic tion
admi nis tra tive (…) ».

4  Texte d’origine loi 19 juillet 1976 (article 14) : « Les déci sions prises en
appli ca tion des articles 3, 6, 11, 12, 16, 23, 24 et 26 de la présente loi peuvent
être défé rées à la juri dic tion admi nis tra tive :

1. Par les deman deurs ou exploi tants, dans un délai de deux mois qui
commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été noti fiés ;

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes inté res sées
ou leurs grou pe ments, en raison des incon vé nients ou des dangers que le
fonc tion ne ment de l'ins tal la tion présente pour les inté rêts visés à
l'ar ticle 1 , dans un délai de quatre ans à compter de la publi ca tion ou de
l'af fi chage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la
fin d'une période de deux années suivant la mise en acti vité de l'ins tal la tion.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des
construc tions dans le voisi nage d'une instal la tion classée que
posté rieu re ment à l'af fi chage ou à la publi ca tion de l'ar rêté auto ri sant
l'ou ver ture de cette instal la tion ou atté nuant les pres crip tions primi tives ne
sont pas rece vables à déférer ledit arrêté à la juri dic tion admi nis tra tive. Le
permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et
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immo bi liers doivent, le cas échéant, mentionner expli ci te ment les
servi tudes affé rentes insti tuées en appli ca tion de l'ar ticle L. 421‐8 du code
de l'ur ba nisme ». Article 14 tel que modifié par la loi 1992 : « Les déci sions
prises en appli ca tion des articles 3, 4, 4-2, 6, 11, 12, 16, 23, 24 et 26 de la
présente loi sont soumises à un conten tieux de pleine juridiction.

Elles peuvent être défé rées à la juri dic tion admi nis tra tive :

1. Par les deman deurs ou exploi tants, dans un délai de deux mois qui
commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été noti fiés ;

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes inté res sées
ou leurs grou pe ments, en raison des incon vé nients ou des dangers que le
fonc tion ne ment de l'ins tal la tion présente pour les inté rêts visés à
l'ar ticle 1 , dans un délai de quatre ans à compter de la publi ca tion ou de
l'af fi chage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la
fin d'une période de deux années suivant la mise en acti vité de l'ins tal la tion.
Les dispo si tions de l'alinéa précé dent ne sont pas appli cables aux déci sions
concer nant les auto ri sa tions d'ex ploi ta tion de carrières pour lesquelles le
délai de recours est fixé à six mois à compter de l'achè ve ment des
forma lités de publi cité de la décla ra tion de début d'ex ploi ta tion trans mise
par l'ex ploi tant au repré sen tant de l'Etat dans le dépar te ment. Les tiers qui
n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des construc tions
dans le voisi nage d'une instal la tion classée que posté rieu re ment à
l'af fi chage ou à la publi ca tion de l'ar rêté auto ri sant l'ou ver ture de cette
instal la tion ou atté nuant les pres crip tions primi tives ne sont pas rece vables
à déférer ledit arrêté à la juri dic tion admi nis tra tive. Le permis de construire
et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immo bi liers doivent, le cas
échéant, mentionner expli ci te ment les servi tudes affé rentes insti tuées en
appli ca tion de l'ar ticle L. 421‐8 du code de l'ur ba nisme. »

5  « I. – Les déci sions prises en appli ca tion des articles L. 512‐7‐3 à
L. 512‐7‐5, L. 512‐8, L. 512‐12, L. 512‐13, L. 512‐20, L. 513‐1, L. 514‐4, du I de
l'ar ticle L. 515‐13 et de l'ar ticle L. 516‐1 sont soumises à un conten tieux de
pleine juri dic tion. Par excep tion, la compa ti bi lité d'une instal la tion classée
avec les dispo si tions d'un schéma de cohé rence terri to riale, d'un plan local
d'ur ba nisme, d'un plan d'oc cu pa tion des sols ou d'une carte commu nale est
appré ciée à la date de l'au to ri sa tion, de l'en re gis tre ment ou de la
décla ra tion. Un décret en Conseil d'Etat précise les délais dans lesquels les
déci sions mention nées au premier alinéa du présent article peuvent être
défé rées à la juri dic tion admi nis tra tive ».
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6  Notam ment : discus sion en première lecture, AN, Débats parle men taires
(abrégés DP), 1  et 2  séances du 22 avril 1976, Journal offi ciel (abrégé JO),
23 avril, p. 2035‐2053 et p. 2055‐2093. Suite de la discus sion et vote
(scrutin n °304), AN, DP, 1  séance du 7 avril 1976, JO, 28 avril, p. 2164‐2167
et p. 2181‐2182. Discus sion en première lecture, Sénat, DP, séance du
18 mai 1976, JO, 19 mai, p. 1067‐1113. Vote (scrutin n °54), p. 1127‐1128.
Discus sion en deuxième lecture, AN, DP, 2  séance du 11 juin 1976, JO, 12 juin,
p. 4059‐4073. Discus sion en deuxième lecture, Sénat, DP, séance du
17 juin 1976, JO, 18 juin, p. 1830‐1833.

7  Il convient d’ailleurs, plus géné ra le ment, de relever que la loi sur la
protec tion de la nature du 10 juillet 1976 a été adoptée au cours de la même
session parle men taire que la loi du 19 juillet 1976 rela tive aux instal la tions
clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment ainsi que la loi du n °76‐1285
du 31 décembre 1976 portant réforme de l'ur ba nisme. Les trois textes ont
été examinés sépa ré ment et le sujet de la cohé rence de la nature des
conten tieux n’a pas été traité.

8  Le fichage en B confirme que ce conten tieux est un REP : 

54 Procédure.

54‐07 Pouvoirs et devoirs du juge.

54‐07‐02 Contrôle du juge de l'excès de pouvoir.

54‐07‐02‐03 Appré cia tions soumises à un contrôle normal.

Déci sion de l'ASN auto ri sant la mise en service et l'uti li sa tion de la cuve d'un
réac teur nucléaire ne satis fai sant pas aux exigences essen tielles de sécu rité
(art. 9 de l'ar rêté du 30 décembre 2015) (1).

54‐07‐02‐03

Le juge de l'excès de pouvoir exerce un contrôle normal sur la déci sion par
laquelle l'ASN auto rise, sur le fonde ment de l'ar ticle 9 de l'ar rêté du
30 décembre 2015 relatif aux équi pe ments sous pres sion nucléaires, la mise
en service et l'uti li sa tion de la cuve d'un réac teur nucléaire ne satis fai sant
pas à l'en semble des exigences essen tielles de sécu rité appli cables aux
équi pe ments sous pres sion nucléaires.

1. Rappr., sur les condi tions enca drant la déli vrance d'une telle auto ri sa tion,
dont l'exi gence d'un niveau de sécu rité iden tique à celui qui résul te rait du
respect des exigences essen tielles de sécu rité, CE, 16 octobre 2017,
Asso cia tion Notre Affaire à tous et autres, n °397606 401136, pts. 5 et 14,
inédite au Recueil.
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9  a) Les recours formés contre les déci sions prises par l'ASN dans le cadre
de ses pouvoirs de police spéciale des acti vités compor tant un risque
d'ex po si tion des personnes aux rayon ne ments ioni sants présentent le
carac tère de recours pour excès de pouvoir.

10  Voyez CAA Marseille 7 juin 2021 Asso cia tion One Voice n °19MA04275 et
CAA Lyon 3 février 2022 Asso cia tion One Voice n °20LY00080 (à suivre,
pourvoi en cours). Dans la première affaire, l’asso cia tion One Voice
deman dait d’annuler la déci sion du préfet des Bouches- du-Rhône refu sant
de faire droit à sa demande datée du 3 mai 2017, tendant, d’une part, à
l’abro ga tion de l’arrêté du 15 juillet 2015 en tant qu’il permet la déten tion et
la présen ta tion par le « Cirque d’Europe » d’un spécimen femelle d’éléphant
d’Afrique et, d’autre part, au trans fert de cet animal. Dans la seconde affaire,
l’asso cia tion One Voice deman dait l’annu la tion de la déci sion du 28 juin 2017
par laquelle le préfet de la Drôme a refusé, d’une part, d’abroger « tout
arrêté d’ouver ture, de présen ta tion et de déten tion de l’établis se ment de
MM. Edmond et Franck Muller à l’enseigne cirque Muller concer nant
l’hippo po tame amphibie dénommé Jumbo » et, d’autre part, de procéder au
trans fert de cet hippo po tame dans un sanc tuaire. La formule « il ne ressort
pas des pièces du dossier » est utilisée lais sant penser que les conten tieux
ont été traités comme des REP. Dans les deux affaires il n’était pas ques tion
d’instal la tions fixes et perma nentes de présen ta tion au public. Vos collègues
n’étaient donc pas confrontés à la ques tion de l’appli ca tion concur rente des
deux légis la tions. Ces acti vités n’étaient pas soumises à la régle men ta tion
rela tive aux instal la tions clas sées pour la protec tion de l’envi ron ne ment. Il
était donc logique de rester dans une logique de REP.

11  Il y a une diffé rence : fonde ment légis latif dans le cas des ICPE,
fonde ment régle men taire dans notre cas.

12  Sur la notion de compé tence liée voir CE, Section, 3 février 1999, M.
Montai gnac, n °149722, en A. Il me semble que dans cette affaire, le
commis saire du Gouver ne ment admet un contrôle sur la situa tion de fait
par le juge (justi fiant la mise en demeure) : « Nous ne sommes pas sûrs que
l’appré cia tion du fran chis se ment du seuil de 10 000 h ne pose pas un jour
une diffi culté au regard de cette juris pru dence, eu égard par exemple à la
diffi culté de cerner la notion d’habi tant…quoi qu’il en soit, la présente
affaire ne présente pas de doute puisque l’unique contes ta tion portait sur
une substi tu tion éven tuelle du nombre d’habi tants de la commune … et que,
si l’on s’en tient à cette dernière notion imposée par les textes, aucune
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hési ta tion ne pouvait exister sur le fait que l’agglo mé ra tion de Latte
comprend moins de 10 000 h ».

13  CE 6 décembre 2012 Ministre de l’Ecologie, du Déve lop pe ment Durable,
Des Trans ports et du Loge ment c/Société Arce lor mittal n °354241 en B :
« Alors même que le préfet a compé tence liée, lorsque l’inspec teur des
instal la tions clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment (ICPE) a
constaté l’inob ser va tion de condi tions léga le ment impo sées à l’exploi tant
d’une instal la tion classée, pour édicter une mise en demeure de satis faire à
ces condi tions dans un délai déter miné, la circons tance que le rapport de
l’inspec teur consta tant les manque ments n’ait pas été préa la ble ment porté à
la connais sance de l’exploi tant dans les condi tions pres crites par
l'ar ticle L. 514‐5 du code de l’envi ron ne ment est de nature à enta cher
d’irré gu la rité la mise en demeure prononcée. »

14  Voir égale ment expli ci te ment s’agis sant d’un vice affec tant la régu la rité
de la mise en demeure : CE 4 mars 2011 M. Hery n °322608 : « Consi dé rant
toute fois, d’autre part, que, lorsqu’un manque ment à l’appli ca tion des
condi tions pres crites à une instal la tion classée a été constaté, la mise en
demeure prévue par les dispo si tions rappe lées ci- dessus a pour objet, en
tenant compte des inté rêts qui s’attachent à la fois à la protec tion de
l’envi ron ne ment et à la conti nuité de l’exploi ta tion, de permettre à
l’exploi tant de régu la riser sa situa tion dans un délai déter miné, en vue
d’éviter une sanc tion pouvant aller jusqu’à la suspen sion du fonc tion ne ment
de l’instal la tion ; qu’il incombe donc à l’admi nis tra tion, pour donner un effet
utile à ces dispo si tions, de pres crire dans la mise en demeure un délai en
rapport avec les mesures à prendre par l’exploi tant ;

Consi dé rant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond
que les articles 1  et 3 de l’arrêté du 26 novembre 2004 du préfet de la
Loire- Atlantique, qui ont mis M. HERY en demeure, d’une part, de cesser
l’acti vité d’élevage de canards sur caille botis dans le bâti ment n °3 dans
l’attente de travaux d’étan chéité du sol et d’un raccor de ment à la fosse à
lisier et, d’autre part, de respecter les effec tifs auto risés pour l’élevage de
volailles en plein air par l’arrêté préfec toral du 3 mai 2004, n’étaient assortis
d’aucun délai qui aurait permis à celui- ci de s’acquitter des obli ga tions que
lui impo saient les termes de cette mise en demeure ; que, par suite, en se
bornant à relever que le préfet se trou vait en situa tion de compé tence liée
pour édicter les pres crip tions des articles 1er et 3 de l’arrêté liti gieux et en
écar tant comme inopé rants tous les autres moyens soulevés par M. HERY
contre ces articles, y compris le moyen tiré de l’irré gu la rité de la mise en
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demeure en l’absence de délai laissé à l’inté ressé pour prendre les mesures
pres crites, pour en déduire que la procé dure suivie pour mettre en
demeure M. HERY sur le fonde ment de l’article L. 514‐14 du code de
l’envi ron ne ment était régu lière et que, par voie de consé quence, l’arrêté de
suspen sion du 13 avril 2005 était léga le ment fondé, la cour admi nis tra tive
d’appel a entaché son arrêt d’une erreur de droit ; que celui- ci doit, par
suite, être annulé ; »

15  Préci sons que votre appré cia tion sur ce point est souve raine. Le Conseil
d’Etat ne contrôle pas en cassa tion, sauf déna tu ra tion, l’appré cia tion à
laquelle se livrent les juges du fond pour savoir si un arrêté de mise en
demeure ajoute des pres crip tions nouvelles à l’arrêté d’auto ri sa tion (CE
3 décembre 2003, Me Breion, n °236901 ; CE 22 octobre 2008 Sté
Palchem, n °307816 ; CE 12 janvier 2009 Société Total France n °306194
en B).

16  Il est jugé dans l’arrêt : « Consi dé rant que l’arrêté minis té riel du
10 mai 2000, relatif à la préven tion des acci dents majeurs impli quant des
substances ou des prépa ra tions dange reuses présentes dans certaines
caté go ries d'ins tal la tions clas sées pour la protec tion de l'en vi ron ne ment
soumises à auto ri sa tion, a été pris sur la base de l’article 7 de la loi du
19 juillet 1976, ulté rieu re ment codifié à l’article L. 512‐5 du code de
l’envi ron ne ment, qui permet au ministre chargé de l’envi ron ne ment, après
consul ta tion des ministres inté ressés et du Conseil supé rieur des
instal la tions clas sées, de fixer des règles géné rales et pres crip tions
tech niques appli cables aux instal la tions soumises à auto ri sa tion ; que selon
les pres crip tions issues de l’article 8.1 de cet arrêté minis té riel : « les études
de dangers défi nies à l'ar ticle 3-5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé
décrivent, dans un docu ment unique à l'éta blis se ment ou dans plusieurs
docu ments se rappor tant aux diffé rentes instal la tions concer nées, les
mesures d'ordre tech nique propres à réduire la proba bi lité et les effets des
acci dents majeurs ainsi que les mesures d'or ga ni sa tion et de gestion
perti nentes pour la préven tion de ces acci dents et la réduc tion de leurs
effets » ; que, dès lors que, comme il en avait le pouvoir en vertu du second
alinéa de l’article 7 de la loi du 19 juillet 1976, le ministre avait rendu les
pres crip tions de l’article 8.1 appli cables aux instal la tions exis tantes soumises
à auto ri sa tion, ces pres crip tions, bien que non incluses dans l’arrêté
préfec toral d’auto ri sa tion de l’instal la tion, avaient le carac tère de «
condi tions impo sées à l’exploi tant » au sens de l’article L. 514‐1 du code de
l’envi ron ne ment ; qu’il en résulte que la cour admi nis tra tive d’appel de
Bordeaux, dès lors qu’elle n’avait ni retenu un moyen tiré de l’absence de
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bien fondé des pres crip tions édic tées par l’article 8.1, ni constaté leur
obser va tion par l’exploi tant, devait regarder comme inopé rant le moyen
soulevé devant elle par la société Soferti tiré de ce que la mise en demeure
du préfet aurait méconnu la procé dure prévue à l’article 24 de la loi du
12 avril 2000 ; que par suite, en accueillant un tel moyen, la cour a entaché
son arrêt d’une erreur de droit ; »

17  L’article 14 de de l’arrêté du 8 octobre 2018 dans sa version appli cable :
« La déten tion en capti vité d'ani maux d'es pèces non domes tiques est
soumise à auto ri sa tion en appli ca tion de l'ar ticle L. 413‐3 du code de
l'en vi ron ne ment lorsque l'une au moins des condi tions suivantes est
satis faite, et les instal la tions d'hé ber ge ment consti tuent alors un
établis se ment d'éle vage au sens de cet article : / (i) l'éle vage porte sur des
animaux d'es pèces ou groupes d'es pèces inscrits à la colonne (c) de
l'an nexe 2 et les effec tifs détenus sont égaux ou supé rieurs à la valeur
mentionnée dans cette même colonne ; / (ii) le nombre d'ani maux adultes
hébergés excède 40 pour les mammi fères, 100 pour les oiseaux, 40 pour les
reptiles ou 40 pour les amphi biens ; / (iii) le nombre total d'ani maux adultes
hébergés excède 40 lors qu'ils appar tiennent à plusieurs des classes
zoolo giques mention nées au (ii) ;/ (iv) l'éle vage est pratiqué dans un but
lucratif, notam ment : / la repro duc tion d'ani maux a pour objectif la
produc tion habi tuelle de spéci mens destinés à la vente ; / ou le nombre de
spéci mens cédés à titre gratuit ou onéreux au cours d'une année excède le
nombre de spéci mens produits. / Les personnes respon sables de l'en tre tien
des animaux au sein de ces établis se ments doivent être titu laires du
certi ficat de capa cité prévu à l'ar ticle L. 413‐2 du code de l'en vi ron ne ment.
/ Il est interdit d'ex poser en vue de la cession gratuite et onéreuse des
animaux appar te nant à une espèce ou à un groupe d'es pèces qui relève, dès
le premier spécimen détenu, de la colonne (c) de l'an nexe 2. ». Aux termes
de l’article 63 de l’arrêté du 25 mars 2004 : « Il est interdit de vendre ou de
proposer à la vente aux visi teurs des animaux hébergés dans les
établis se ments visés par le présent arrêté. »

18  Pas de fichage. Le passage inté res sant au regard du moyen est :
« Consi dé rant, enfin, que la liberté d’entre prendre s’entend comme celle
d’exercer une acti vité écono mique dans le respect de la légis la tion et de la
régle men ta tion en vigueur et confor mé ment aux pres crip tions qui lui sont
léga le ment impo sées ; que le légis la teur a entendu faire obli ga tion aux
respon sables des établis se ments d’élevage d’animaux d’espèces non
domes tiques d’obtenir un certi ficat de capa cité pour l’entre tien desdits
animaux ; que les dispo si tions régle men taires sus rappe lées se bornent à
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faire appli ca tion des dispo si tions préci tées de l’ancien article L. 213‐2 du
code rural ; que, dès lors, M. CADEAC ne peut utile ment invo quer l’atteinte à
la liberté d’entre prendre qui résul te rait du carac tère restrictif du certi ficat
de capa cité qui lui a été accordé ; qu’il suit de là que M. CADEAC n’est pas
fondé à soutenir que c’est à tort que le tribunal admi nis tratif de Melun a
refusé de faire droit à sa demande tendant à l’annu la tion dudit certi ficat en
tant qu’il n’a qu’une durée de vali dité de trois ans et ne concerne pas toutes
les espèces figu rant dans la demande qu’il avait formulée ; »

19  Il ressort des pièces du dossier que le rapport du 3 septembre 2019 de
l’ONCFS a relevé l’absence de règle ment inté rieur en mécon nais sance de
l’article 5 de l’arrêté du 25 mars 2004. La SAS Chelo niens Diffu sion n’établit
pas que ce règle ment inté rieur exis tait à la date des contrôles opérés par les
agents de l’ONCFS en se bornant à produire des photo gra phies non datées
de l’affi chage de ce règle ment. Rappe lons sur ce point que les consta ta tions
effec tuées par les inspec teurs de l’envi ron ne ment ou leurs équi va lents dans
la légis la tion rela tive à la police de la protec tion de la faune et de la flore,
agents asser mentés, font foi jusqu’à preuve du contraire (CAA Marseille
3 février 2023 Société HMTP n °21MA04405 ; CAA Paris 18 novembre 2021
Société Men Autos n °20PA02801).

Mais en défense le ministre admet que ce manque ment à une règle de fond
a été régu la risé depuis et si vous nous suivez pour inter venir en tant que
juge du plein conten tieux vous tien drez compte de cette évolu tion de la
situa tion de fait.

20  Aux termes de l’article 36 de l’arrêté du 25 mars 2004 : « Le contact
entre le public et les animaux présents dans leur enclos n'est possible
qu'après qu'a été examiné et écarté tout risque pour la sécu rité et la santé
des personnes. A défaut, afin d'em pê cher les contacts entre le public et les
animaux, un espace de sécu rité doit séparer les lieux où le public a accès
des enceintes où sont hébergés les animaux, sauf si un dispo sitif continu de
sépa ra tion prévient en perma nence tout contact entre le public et les
animaux. / La dimen sion de cet espace tient compte de la nature des
risques à prévenir pour la sécu rité et la santé des personnes ainsi que des
apti tudes des espèces. / Dans des condi tions normales de visite, la mise en
place de barrières ou de tout autre moyen empêche le fran chis se ment de
cet espace par le public. L'ef fi ca cité des dispo si tifs utilisés à cette fin doit
être propor tion nelle au niveau de dange ro sité des animaux ».

Il ressort du rapport du 3 septembre 2009 que les agents de l’ONCFS ont
constaté des problèmes de sécu rité au niveau des enclos des espèces
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aqua tiques et que pour de nombreux enclos, les visi teurs pouvaient passer
sur le côté des barrières en bois. Ils ont égale ment relevé que sur les
aqua riums conte nant les tortues alli ga tors consi dé rées comme une espèce
dange reuse, la grille du dessus peut être soulevée et les visi teurs peuvent
mettre les mains dans les bassins et qu’il n’y avait aucun verrou sur les
portails d’accès aux enclos, les visi teurs pouvant les ouvrir et entrer dedans.
D’ailleurs, l’arrêté contesté vise « et notam ment l’accès possible du public à
des espèces aqua tiques dange reuses ». Par suite, la préfète de
Corse‐du‐Sud a pu léga le ment demander à la SAS Chelo niens Diffu sion de
créer un espace sécu rité entre le public et les animaux.

Mais là encore, le ministre admet en défense que ce manque ment à une
règle de fond a été régu la risé depuis et si vous nous suivez pour inter venir
en tant que juge du plein conten tieux vous tien drez compte de cette
évolu tion de la situa tion de fait.
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